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SEGMENT I
 

MISSION D'UNE DIRECTION DU PERSONNEL
 



A. MISSION D'UNE DIRECTION DU PERSONNEL
 

La mission d'une Direction du Personnel est de r~aliser
 
l'quilibre entre les objectifs techniques (production) et les
 
objectifs propres des agents du Minist~re.
 

La Direction du Personnel doit donc organiser harmonieu
sement l'effort humain investi dans le Minist~re.
 

La Direction du Personnel a donc mission A la fois de
 
fournir A l'ensemble des services du Minist~re 
les hommes les
 
plus aptes, les plus motiv6s A atteindre les objectifs et de
 
donner aux agents du Minist~re les moyens d'un 6panouissement
 

dans et par le travail et ce, tout moment.
 

1. Missions g6n6rales
 

Les missions g~n6rales sont communes A l'ensemble de la
 
Fonction Publique, A savoir :
 

- la definition d'une politique coh~rente et r~aliste en
 
mati~re de personnel afin que les objectifs de production
 

soient atteints au moindre coft ;
 

- la gestion efficace de toutes les ressources mat6rielles,
 
humaines et financi~res mis en oeuvre par le Minist~re
 

- le suivi et le contr-le de l'anplication des politiques
 

d~cidees par le Minist~re.
 

2. Missions sp~cifiques
 

II s'agit
 

- de d~finir des politiques efficaces en mati~re de gestion
 
du personnel, d'6dicter des principes, r~gles et procedures
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communes A l'ensemble du personnel et d'en contr8ler 

l'application dans un esprit d'6quit6 et de justice 

sociale ; 

- d'6tablir et de g6rer les moyens financiers n6cessaires 

a l'Administration et A la formation d'un personnel apte 

A atteindre les objectifs que le Minist~re s'assigne ; 

- d'6laborer et de mettre en oeuvre avec l'encadrement du 

Ministare, les moyens permettant aux agents de d6velopper
 

les comp~tences et potentialit~s individuelles dans le
 

cadre des objectifs du Minist~re ;
 

- de mettre a la disposition du Minist~re les comp6tences
 

techniques et humaines dont il a besoin.
 

B. FONCTIONS D'UNE DIRECTION DJ PERSONNEL
 

Pour r~aliser ces missions, la Direction du Personnel doit
 

remplir le3 fonctions suivantes
 

1. Administration
 

a) Assistance et conseil
 

L'Administration du personnel concerne l'ensemble des acti

vites d'encadrenient du Minist6re car les responsabilites des
 

chefs de service sont autant vis-A-vis des objectifs du Minis

tare que des agents eux-m~mes.
 

La Direction du Personnel doit donc aider le Minist~re A
 

d6finir les politiques sectorielles en mati~re
 

- d'accueil
 

- de recrutement
 

- de perfectionnement
 

- de promotion
 

et en ameliorer l'efficacit6 permanente.
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Elle doit 6galement :
 

- aider le Minist~re A avoir une vision pr~visionnelle 

en matihre d'emploi et de main d'oeuvre. 
- aider le Minist~re A d6finir les structures de production 

les plus appropri~es A l'environnement et aux hommes. 
- assister, conseiller, former si n6cessaire l'encadrement 

du Miilist~re dans son r~le de gestion de ressources 

humaines. 
- aider tous les agents d~velopper leurs potentiels et 
A r~soudre certaines difficult~s sociales dans les li

mites des moyens du Ministare. 

b) Ap2lication des r~glements et rocl6dures
 

La Direction du Personnel doit :
 

- Faire appliquer les dispositions, les procedures legales
 
ou r~glementaires et les dispositions particulieres prises
 

par le Ministate concernant les travailleurs.
 

- A cet effet, elle a la charge de tous les actes adminis
tratifs r~gissant le personnel en activit6 ou non.
 

- Etablir le budget des frais de personnel de l'ensemble
 

du Minist~re.
 

- Controler l'efficacit6 des politiques appliqu6es.
 

c) Relations professionnelles
 

La Direction doit assurer 
la liaison entre le Minist~re et
 
les autres services partenaires dans un souci de bonne compre

hension r~ciproque.
 

- Organiser la circulation de l'information et donner aux
 
agents toutes les informations concernant leurs droits
 

et devoirs.
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- S'assurer A chaque instant du climat social et proposer
 

des solutions aux difficult6s qui rel6veraient even

tuellement des rapports entre les groupes.
 

d) Fonction sociale
 

La Direction du Personnel doit
 

- organiser et assurer A tout le personnel l'assistance
 

et la surveillance medicale dans le cadre des textes en
 

vigueur ;
 

- assurer A toutes les unit6s les conditions d'hygihne
 

indispensables conform6ment aux textes en vigueur ;
 

- aider les familles et/ou les individus n6cessiteux dans
 

la limite des moyens dont dispose le service ;
 

- aider a la promotion des activit6s socio-culturelles des
 

agents du Minist~re.
 

e) Administration du personnel
 

- Veiller A l'application de toutes les procedures, des
 

droits et obligations (juridiques et sociaux) du per

sonnel.
 

- Veiller A l'quit6 dans tous les actes pris envers les 

agents, individuellement et/ou collectivement. 

- Representer le Minist~re devant les instances judiciaires
 

et defendre les int6rets du service vis-A-vis du per

sonnel et, correlativement, veiller A ce que tous les
 
travailleurs jouissent de tous leurs droits et avantages.
 

- Entretenir des relations entre les services syndicaux et
 

les institutions traitant des droits et obligations des
 

travailleurs.
 

- Suivre et contr-ler le budget des frais du personnel dus
 

a des organismes ou des individus pour lesquels le ser

vice a 6te prestataire de services concernant des agents
 

du service.
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f) Service m6dical
 

Assurer les activit6s concernant
 

- les visites d'embauche
 

- les visites syst6matiques annuelles
 

- les visites de reprise apr6s maladie
 

- les soins de premi6re urgence
 

- le d6pistage des maladies contagieuses
 

et, en g6n6ral, tous les probl6mes d'ordre sanitaire ayant
 

trait aux agents et A leurs familles.
 

g) Assistance sociale
 

- Aider au bien -tre des travailleurs dans le service 

- coordonner et promouvoir les r6alisations sociales 

approuv6es par le Minist~re ; 

- 6tudier et proposer des solutions pour r6soudre les 

cas sociaux 

- organiser les fetes et les activit6s sociales (arbre de 

No~l, colonies de vacances) 

- organiser l'assistance et la visite des accident6s, des 
malades hospitalis6s ou des familles ; 

- assurer la-tenue correcte des comptes des agents pour 
ce qui concerne les avantages speciaux et particuliers 

qui leur sont accord6s. 

h) Hgi~ne et s6curit6
 

- Etudier et r6aliser des mesures d'hygiene sur les lieux
 

de travail ;
 

- superviser l'application des r6gles d'hygi6ne concernant
 

l'installation des locaux et des machines ;
 
- aider les services techniques comp6tents dans l'6tude et
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la realisation des mesures de s~curit6 ;
 

- mettre en oeuvre les programmes de formation A la secu

rit6 d6cid6s par le service, en collaboration avec les
 

services competents ;
 

- en g~n6ral, 6tudier, proposer et appliquer toutes les
 

mesures tendant A l'harmonisation du travail (dur6e,
 

cadences, conditions d'ambiance physique, etc...)
 

- former les agents du service au respect des mesures
 

d'hygihne et de securit6.
 

2. Gestion
 

a) Promotion des ressources humaines
 

- Aider l'encadrement A disposer des hommes qu'il faut
 

(embauche - accueil - formation perfectionnement).
 

- Assurer aux agents des possibilit6s de developpement de
 

carri~re par l'ad~quation de leurs competences et po

tentiels aux exigences des postes de travail (information
 

perfectionnement - promotion) en utilisant les res

sources propres du service.
 

- Planifier quantitativement et qualitativement l'6volution
 

des ressources humaines du service dans le cadre d'une
 

gestion pr~visionnelle.
 

- Evaluer en collaboration avec l'encadrement du service
 

la coherence des politiques et les r~sultats en matihre
 

de perfectionnement des agents et assurer le suivi du
 

budget du personnel.
 

- Organiser l'information en direction des travailleurs
 

et des partenaires sociaux.
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C. 	 LES OUTILS DE MANAGEMENT DANS LE CADRE DE LA MISSION D'UNE
 

DIRECTION DU PERSONNEL
 

Pour r~aliser les diff6rentes missions 6voqu6es ci-dessus,
 

la Direction du Personnel dispose d'un certain nombre d'outils
 

juridiques.
 

1. 	Les diff~rents outils juridiques
 

Ii y a deux natures de textes : les textes organiques et
 

les textes d'application.
 

a) 	 Les textes oranigue s
 

Les textes organiques fixent le cadre gen~ral d'acc~s A
 
des emplois permanents structures en cadres et corps. Ce sont
 

le statut g6n6ral de 
la Fonction Publique et le Code de Travail
 

r~gissant le personnel dit d6cisionnaire des services, entre

prises et 6tablissements publics.
 

L'Ordonnance 80/064 du 
26 juillet 1980 est une loi organique
 
qui reglemente dans un cadre g6neral le 
statut du fonctionnaire,
 

soit :
 

- la d6finition du fonctionnaire
 

- les obligations et droits des fonctionnaires
 

- le recrutement et 
le classement des fonctionnaires
 

- remuneration
 

- avancement et notation
 

- le regime disciplinaire
 

- les positions
 

- la cessation d'activit6
 

- les pensions
 

- les organismes consultatifs
 

- les recours.
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Le Code de Travail institu6 par la loi 61/221 du 2 juin
 

1961 reglemente le syndicat professionnel, soit
 

- le contrat de travail
 

- le salaire
 

- les conditions de travail
 

- l'hygihne, s~curit6 et service m6dical de l'organisation 

de l'Administration du travail
 

- les differends du travail
 

- les p~nalit6s applicables aux travailleurs salari6s des
 

secteurs non concern6s par l'Ordonnance 80/064 ainsi
 

qu'aux travailleurs de secteurs publics.
 

b) 	Les textes r~glementaires
 

Ces deux lois ont donn6 naissance d'autres textes tels
 

que le statut particulier des fonctionnaires et autres textes
 

subs~quents ainsi que les conventions collectives, accords
 

d'6tablissement, etc...
 

Ii faut noter qu'en plus des diff~rents textes que nous
 

venons de citer, il existe des textes A caract~re individuel
 

regissant les situations particuli~res : les arret6s, d6cisions
 

et notes de service.
 

2. 	Planification des ressources humaines dans l'Adminis

tration Publique Centrafricaine
 

a) 	Historique
 

Le diagnostic de l'Administration centrafricaine pose par
 

les partenaires r~vele que l'une des difficultes que connalt
 

actuellement l'Administration centrafricaine vient de la carence
 

de planification des ressources humaines.
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6
En effet, jusqu' une poque recente, la formation s'est
 

op6r6e sans lien avec les r6alit6s socio-6conomiques du pays
 
et, surtout, sans ad6quation formation-emploi. Ceci s'est tra
duit par un effectif pl6thorique de personnel ind~sires parce
 

qu'inaptes a transformer les connaissances en savoir-faire.
 

b) Oblectif 

Le but recherch6 depuis les R6formes de l'Administration
 

du syst~me 6ducatif centrafricain est d'am6liorer celui-ci en
 
l'adaptant aux besoins de l'6conomie et de la socift6 centra
fricaines. Pour parvenir A ce but, des mesures ont 6t6 arret~es
 

et visent essentiellement la planification des ressources hu

maines dans tous les secteurs du d6veloppement.
 

c) Les outils de planification
 

Une planification correcte exige des informations fiables.
 
Elle porte fondamentalement sur l'analyse :
 

- de la situation existante : contraintes et uossibilit6s
 
- de l'6volution des facteurs impliqu6s dans la planifi

cation tels que les taux de natalit6, mortalit6, crois

sance 6conomique, l'orientation de l'6conomie, etc...
 

En effet, elle use avant tout ' saisir les ecarts possibles
 

sur une p~riode determinee entre la demande interne de travail
 

et 1'offre de travail sur le march6 national.
 

L'objectif principal de l'Etat visant a son desengagement
 

des secteurs productifs non strat~giques, et A la conception et
 

au suivi du plan et programme de developpement conformement '
 

l'orientation des intervenants exterieurs, entraine l'Adminis

tration publique centrafricaine A revoir le processus de son
 

plan de d~veloppement en gen6ral, et la planification des
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ressources humaines en particulier.
 

L'laboration du plan des effectifs ayant pour but de
 

rationaliser l'allocation des effectifs, permet de determiner
 

le nombre de postes et de profils de postes requis dans chaque
 
unit6 administrative. Ii d6bouche sur la planification des
 

agents actuellement en poste et sur le recrutement de nouveaux
 

fonctionnaires en fonction des besoins r~ellement ressentis
 

par l'Administration.
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SEGMENT II
 

REGLEMENTATION APPLICABLE AUX FONCTIONNAIRES
 

ET PERSONNELS NON FONCTIONNAIRES
 



A. GENERALITES
 

Nous avons vu que les fonctionnaires 6taient dans une
 
position statutaire et reglementaire. Ils sont en effet regis
 

- par un statut g6n~ral dont les dispositions sont appli
cables A tous les fonctionnaires, et par les d6crets
 

d'application de ce statut ;
 

- par des statuts r rticuliers ' chaque corps de fonc

tionnaires.
 

1. LE STATUT GENERAL
 

Ii a 6t6 fix6 par l'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980,
 
loi qui a 6t6 modifi6e ou compl~t~e par
 

- la Loi 61/242 du 19 octobre 1961
 

- la Loi 62/337 du 11 d6cembre 1962
 

- la Loi 63/391 du 17 mai 1963
 

- l'Crdonnance 66/53 du 19 juillet 1966.
 

L'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980 comprend huit
 

titres :
 

- le titre ler comporte les dispositions g6n6rales ayant
 

trait aux statuts du fonctionnaire
 

" la definition du fonctionnaire, accession aux diff6

rents emplois, situation du fonctionnaire
 

" les droits et devoirs des fonctionnaires organismes
 

consultatifs de la Fonction Publique
 

- le titre II traite du recrutement
 

- le titre III des r~munerations et avantages sociaux
 

- le titre IV de la notation et de l'avancement
 

- le titre V de la discipline
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- le titre VI des positions 

- le titre VII de la cessation definitive de fonctions 

- le titre VIII comprend les dispositions diverses. 

L'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980 prevoit en outre
 

un certain nombre de d6crets fixant les modalit~s d'application
 

des dispositions du statut g6n6ral.
 

2. LES STATUTS PARTICULIERS
 

Les statuts particuliers ont essentiellement pour objet
 

- de fixer la liste et le classement des diff~rents corps
 

- de pr6ciser les fonctions devolues aux agents de chaque
 

corps :
 

- de fixer les conditions particuli~res de recrutement de
 

chaque corps.
 

3. DEFINITION DU FONCTIONNAIRE
 

L'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980 definit le fonc

tionnaire comme une personne qui, nomm~e dans un emploi per

manent, a 6t6 titularis6e dans un des grades de la hierarchie
 

des administrations centrales de l'Etat, des services exterieurs
 

en dependant ou des 6tablissements publics de l'Etat.
 

Le fonctionnaire doit donc :
 

- remplir un emploi permanent
 

- -tre titularis6 dans un des grades de la hierarchie.
 

C'est cette seconde condition qui le distingue essentiel

lement des autres agents de l'Administration.
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4. OBLIGATIONS ET DROITS DES FONCTIONNAIRES
 

a) R6glementation
 

- L'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980.
 

- D~cret 65/053 du 18 mars 1965 pr~cisant les conditions
 

dans lesquelles un fonctionnaire peut exercer une acti

vit6 priv6e r6mun6r~e.
 

L'article 4 de la loi du 2 juin 1961 precise que le fonc

tionnaire "est, vis-A-vis de l'Administration, dans une situa

tion de r~glementation".
 

Le fonctionnaira doit se soumettre ' la r~glementation
 

existante et aux modirications que l'administration peut etre
 

men~e ' y porter.
 

b) Les obligations
 

Elles figurent au titre ler de la loi du 2 juin 1961 qui
 

prevoit
 

- L'interdiction pour un fonctionnaire d'avoir dans une
 

entreprise joumise au contr8le de son administration
 

ou service, ou en relation avec son administration ou
 

service, des int~r~ts de nature compromettre son
 

independance.
 

- La responsabilit6 du fonctionnaire d'ex6cuter les taches
 

qui lui sont confides.
 

- L'obligation de la discretion professionnelle et, en
 

des matihres d~termin~es, du secret professionnel.
 

- La possibilit6 d'infliger au fonctionnaire une sanction,
 

disciplinaire pour toute faute commise dans l'exercice
 

ou a l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
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c) Les droits
 

Le fonctionnaire
 

- a droit A un traitement correspondant au classement
 

hi6rarchique du corps auquel il appartient, et A son
 

grade, sa classe et son 6chelon dans ce corps ;
 

- b6n6ficie en fin de carri6re, sous certaines conditions
 

d'Page et dur6e de service, d'une pension de retraite ;
 

- doit 8tre prot~g6 contre les menaces, outrages, injures
 

ou diffamations dont il peut 6tre l'objet A l'occasion
 

de l'exercice de ses fonctions ;
 

- a la garantie, avant que lui soit inflig6e une sanction
 

disciplinaire, d'une proc6dure qui lui permet de presen

ter ses moyens de defense ;
 

- peut faire partie d'un syndicat professionnel, ce der

nier pouvant se pourvoir devant les juridictions de
 

l'ordre administratif contre les actes r6glementaires
 

concernant le statut du personnel et contre les d6cisions
 

individuelles portant atteinte aux interets des fonction

naires.
 

5. RECRUTEMENT ET CLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES
 

a) R6glementation
 

- Loi 80/064 du 26 juillet 1980
 

- Decret 62/077 du 19 mars 1962 fixant les conditions
 

d'aptitude physique pour l'admission aux emplois publics.
 

- D~cret 63/240 du 6 septembre 1963 pr6cisant les condi

tions de recrutement et de formation des fonctionnaires
 

modifi6 par le decret 67/165 du 3 mai 1967.
 

- Decret 63/256 du 24 septembre 1963 portant definition
 

des corps et cadre de fonctionnaires, et fixant le niveau
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de recrutement des diff~rentes hierarchies.
 

- D6cret 65/049 du 18 mars 1965 fixant les conditions dans
 

lesquelles sont op~r6es les recrutements sur liste d'ap

titude.
 

- D~cret 66/176 du 29 avril 1966 interdisant le recrutement
 

de ce!:taines personnes.
 

Ces diff~rents textes r6gissent les conditions A l'emploi
 
public. La philosophie qui soustend cette r~glementation est
 
celle qui voudrait que l'emploi dans la fonction publique soit
 
une noble charge pour laquelle le postulant doit faire preuve
 

de certaines qualit6s avant d'y acc6der.
 

b) 	Cadres et corps de fonctionnaires - Categories et
 

hi6rarchies
 

On appelle corps l'ensemble de fonctionnaires soumis A un
 
m~me statut particulier : corps des ing6nieurs d'agriculture,
 
corps des agents techniques des travaux publics...
 

Le cadre groupe les divers corps ayant une activit6 pro
fessionnelle de meme nature : cadre de l'agriculture, cadre
 

des travaux publics...
 

Les statuts particuliers sont fixes par des decrets. Par
 
mesure de simplification, on a en r~gle g6n6rale group6 dans 
un
 
seul d6cret les statuts particuliers des diff6rents corps d'un
 

meme cadre.
 

Chaque cadre est class6 dans une hi6rarchie determin~e
 

qui correspond A son niveau de recrutement.
 

Il existe neuf hierarchies dans la fonction publique
 
centrafricaine qui sont regrotip~es en quatre cat6gories
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Cat~gorie 1 - Hi~rarchie 	 Al) Cadre ayant mission de con-

A2) ception haut fonctionnaire. 

A3) 

Categorie 2 - Hi~rarchie BI) Cadre ayant mission d'ope
it B2) ration fonctionnaire moyen.
 

Cat~gorie 3 - Hi~rarchie Cl) Cadre ayant mission
 
" 
 C2) d'ex6cution
 

Cat6gorie 4 - Hi6rarchie 	 D1) Fonction d'ex~cution.
 
it D2)
 

Le niveau de recrutement dans la hirarchie Al est celui
 

du dipl~me des grandes 6coles ; dans la hi~rarchie A3, de la
 

licence ; dans la hi6rarchie B2, du baccalaur6at ; dans la hi6

rarchie C2, du brevet 6l6mentaire ou du brevet d' tudes du pre

mier cycle ; dans la hi6rarchie D2, du certificat d'6tudes pri

maires 61lmentaires. Les hierarchies A2, BI, C1, D1 correspondent
 

A des niveaux interm6diaires (1).
 

Nous allons A pr6sent revoir chaque Titre un peu plus en
 

detail dans les pages suivantes.
 

(1) A chaque hi6rarchie correspond theoriquerent un seul &chelon
nement indiciaire, fix6 par le decret 64/015 du 12 janvier 1964. En
 
pratique, on a 6t6 amen6 A augmenter sensiblement les neufs 6chelonnements
 
prevus initialement. La hierarchie Al comprend maintenant trois echelles
 
indiciaires, BI et BZ deux echelons indiciaires, les hierarchies Cl, C2 et
 
D1 trois 6chelons indiciaires.
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B. LE RECRUTEMENT
 

1. RECRUTEMENT EXTERNE
 

L'entr6e dans un corps de fonctionnaires de candidats
 

n'appartenant pas A l'Administration (recrutement externe)
 

peut se faire :
 

- sur titre 

- par concours externe 

- exceptionnellement, par nomination parmi les anciens 

fonctionnaires. 

Les candidats doivent satisfaire
 

i. - des conditions g6n~rales, 

- tre de nationalit6 centrafricaine, 

- jouir de ses droits civiques et 8tre de bonne 

moralit6, 

- se trouver en position reguli~re au regard des lois 

sur le service civique et l'arm6e. 

ii. - les conditions particuli~res de recrutement fix~es 

pour l'entree dans le corps par le statut particu

lier de ce dernier (notamment en ce qui concerne 

les dipl8mes). 

2. RECRUTEMENT INTERNE
 

C'est le recrutement dans un corps de fonctionnaires d'agents
 

appartenant dejA A l'Administration. II peut se faire
 

- par concours professionnel special
 

- exceptionnellement, par nomination directe.
 

11-7
 



Dans les deux cas, les candidats doivent remplir certaines
 

conditions minimales d'anciennet6 et de notes.
 

En outre, les agents appartenant d~jA A l'Administration
 

peuvent acc~der A un corps de fonctionnaire sur titre ou par
 

concours de recrutement externe lorsqu'ils remplissent les con

ditions exig~es pour ces modes de recrutement des candidats
 

6trangers A l'Administration.
 

3. 	INTEGRATION DANS UN CORPS APPARTENANT A UNE HIERARCHIE
 

SUPERIEURE
 

Un fonctionnaire peut 8tre integr6 dans un corps du m~me
 

cadre appartenant 4 une hi6rarchie superieure
 

* sur titre lorsqu'il acquiert en cours de carri~re un
 

diplome ouvrant l'acc~s, dans le recrutement externe, A
 

ce corps.
 

* par concours professionnel, sous reserve de remplir cer

taines conditions minimales d'anciennet6 et de notes.
 

* sur liste d'aptitude, sous r6serve de remplir certaines
 

conditions minimales d'anciennet6 et de notes.
 

Que le candidat soit 6tranger ou non A l'Administration,
 

il ne peut §tre int6gr6 dans un corps d6termin6 selon un des
 

modes de recrutement que nous venons d' numerer qu' la condi

tion que ce mode soit express6ment prevu par le statut parti

culier du corps. Les fonctionnaires de certains corps sont
 

recrut6s, par exemple, uniquement sur titre.
 

La repartition des postes vacants entre les differents
 

modes de recrutement est en principe fixe par le statut parti

culier. Le pourcentage du recrutement sur liste d'aptitude ne
 

peut etre sup'rieur A 10%.
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4. REMUNERATION
 

a) R6glementation
 

* Textes relatifs au traitement
 

- Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980.
 

- Arr~t6 86/AAE du 25 janvier 1958 portant r~glement sur
 

la solde, modifi6 par le d6cret 59/18 du 14 f6vrier 1959.
 

- Arr~t 216/AAE du 11 mars 1958 fixant le regime des
 

soldes, modifi6 par le d~cret 50/170 du 14 novembre 1959.
 

- D6cret 60/34 du 5 f6vrier 1960 relatif A l'indemnit6
 

de d~paysement.
 

- D~cret 64/015 du 12 janvier 1964 fixant l'6chelonnement
 

indiciaire des categories et hi6rarchie des corps de
 

fonctionnaires.
 

* Textes relatifs aux prestations familiales
 

- Arr~t6 3550 du 16 novembre 1951 fixant le regime des
 

prestations familiales.
 

- Ddcret 64/005 du 10 janvier 1964 portant reduction de
 

certaines prestations familiales accord~es aux fonction

naires, modifi6 par le decret 64/091 du 25 mars 1964.
 

b) Les conditions du droit A r6muneration
 

Le fonctionnaire n'a droit A une remuneration que dans les
 

positions d'activit6. II peut toutefois en beneficier quand il
 

se trouve sous les drapeaux si, au moment de son incorporation,
 

il avait acc~d6 A la fonction publique depuis plus de quatre
 

mois.
 

Le droit A remuneration commence pour les agents nouvel

lement nommes, ou pour les agents r~integres ' l'expiration
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d'une periode de d6tachement, hors cadres, ou de disponibilit6
 

- le jour de leur prise de service, s'ils ne changent pas
 

de residence,
 

- la veille de leur mise en route sur leur poste d'affec

tation, s'ils sont appel's a changer de residence.
 

* Le droit A rmuneration cesse :
 

- lors de la cessation definitive de fonctions,
 

- en cas de mise en position de d6tachement, hors cadres,
 

de disponibilit6,
 

- en cas de d6c~s du fonctionnaire,
 

- en cas de disparition du fonctionnaire,
 

- en cas d'absence irr6guli~re.
 

* La r6muneration se compose:
 

- du traitement indiciaire,
 

- des accessoires de traitement, indemnit6 de residence,
 

indemnit6 de d6paysement et supplement familial de
 

traitement,
 

- d'indemnites diverses,
 

- des prestations familiales.
 

c) Le traitement et ses accessoires
 

* Le traitement indiciaire
 

Le traitement de base est celui qui correspond A l'indice
 

100. Ii est actuellement fix6 a 105.000 francs. 

Le traitement d'un fonctionnaire s'obtient en multipliant
 

le centi~me du traitement de base par l'indice auquel se trouve
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ce fonctionnaire. L'6chelle indiciaire de chaque hi6rarchie
 
est fix~e par le d6cret 64/015 du 12 janvier 1964.
 

Une retenue de 6% pour la caisse centrafricaine des pensions
 

est op~r6e sur le traitement.
 

e L'indemnit6 de residence (I.R.C.V.)
 

Elle est destin~e en son principe a compenser ou A att6nuer
 
les diff6rences de chert6 de vie dans les diverses parties du
 
territoire de la R6publique. Elle est actuellement fix6e unifor

m6ment A 9% du traitement indiciaire.
 

* L'indemnit6 de depaysement
 

Elle est accord6e aux fonctionnaires en service hors du
 
territoire de la R6publique. Son taux est fix6 en douzi6mes du
 
traitement indiciaire et varie selon la situation du pays ofi 
se
 

trouve le fonctionnaire.
 

* Lesupl6ment familial de traitement
 

IH est proportionnel au nombre des enfants A charge ; son
 
taux est 6gal, par enfant, A 2,20% du traitement indiciaire.
 

d) Indemnites
 

Ces indemnit6s sont tr~s variees : elles peuvent etre des
 
indemnites repr6sentatives de frais, des indemnites r6tribuant
 
des travaux supplementaires effectifs, des indemnit6s justi
fi6es par des sujetions ou des risque inh6rents A l'emploi, des
 
indemnit6s tenant compte de la mani~re de servir, des indemnit6s
 

diff~rentielles.
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Ii n'existe pas de r6glementation generale concernant les
 

indemnit~s. Chacune est fix~e par un texte particulier et les
 

modifications sont fr6quentes : c'est le cas par exemple des
 

indemnit~s de d6placement.
 

e) Prestations familiales - Avantages sociaux
 

9 Prestations familiales
 

Les prestations familiales sont ind6pendantes de l'indice
 

du fonctionnaire. Elle se compose
 

- des allocations pr6natales,
 

- des allocations de maternit6,
 

- des allocations de salaire unique,
 

- des al~ocations familiales.
 

Les allocations pr6na.ales sont vers6es au 36me mois, au
 

66me mois et A la naissance si l'enfant est viable.
 

Les allocations de maternit6 sont accord~es sous certaines
 

conditions d'Page de la mere ou de dur6e de mariage pour la pre

miere naissance, et de d~lai entre les naissances successives
 

pour les autres n7issances.
 

Les allocations de salaire unique sont attributes au me

nages et aux fonctionnaires qui ne beneficient que d'un seul
 

revenu professionnel.
 

Les allocations familiales sont dues ' compter du deuxieme
 

enfant A charge.
 

Les taux des allocations de salaire unique et des allo

cations familiales varient avec le nombre et l'age des enfants.
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e Retraites
 

Les fonctionnaires sont affilies A un regime sp6cial de
 

retraite qui sera 6tudi6 dans une section ulterieure.
 

* Soins HLdicaux
 

Les fonctionnaires ont droit, tant qu'ils sont en service
 
ou en cong6 r~gulier aux soin m6dicaux et A l'hospitalisation,
 

pour eux-memes, leur 6pouse et leurs enfant mineurs A charge.
 

Les conditions d'hospitalisation ont 6t6 fix~es par le 

d~cret 59/10 du 14 f6vrier 1959. 
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C. AVANCEMENT ET NOTATION
 

1. AVANCEMENT
 

a) R6glementation
 

- 1'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980 abrogeant 

la loi 61/232 du 2 juin 1961. 

- D~cret 63/246 du 13 septembre 1963 (Titre II) modifi6 

par le d6cret 63/283 du 13 novembre 1963. 

b) G6n~ralit6s
 

Nous avons vu que la notion de "carrihre" est li6e A la
 

qualit6 de fonctionnaire. Elle correspond au souci, d'une part,
 

d'assurer A ce dernier une am6lioration progressive de sa situa

tion administrative, compte tenu de la dur6e et de la valeur de
 

ses services et, d'autre part, de lui permettre d'acc~der A un
 

emploi sup6rieur lorsqu'il fait preuve de son aptitude A
 

1' xercer.
 

Elle se caract6rise par l'avancement.
 

c) Avancement d'6chelon, de grade, de classe
 

Le statut gen6ral des fonctionnaires stipule dans ses
 

articles 27 et 28
 

"L'avancement d'6chelon se traduit par une augmentation
 

de traitement."
 

"Le grade est le titre qui conf~re A ses beneficiaires
 

vocation A occuper l'un des emplois qui lui sont r~serves."
 

"La classe est le titre qui s'acquiert dans les m~mes
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conditions que le grade, notamment par inscription sur
 
un tableau d'avancement, mais sans qu'il y ait lieu A
 

changement de fonctions."
 

En r~gle g~n~rale, les corps de fonctionnaires centrafri
cains ne comprennent qu'un seul grade 
: corps des professeurs
 
licencies, corps des ouvriers qualifies des travaux publics,
 
corps des commis, par exemple. Les termes de principaux et
 
adjoints souvent employ~s en compl6ment du nom d'un corps ne
 
d~signent pas dans la plupart des 
cas des grades du corps,
 
mais d'autres corps du m~me 
cadre, class6s dans les hierarchies
 
diff~rentes. C'est ainsi que 
les at.taches principaux d'Adminis
tration g~n~rale sont un corps de la hi~rarchie A3, les attaches
 
un corps de la hi~rarchie BI.
 

Quelques corps comportent cependant plusieurs grades qui
 
correspondent en principe A des emplcis diff6rents.
 

Ces grades peuvent remplacer des classes. Le corps des
 
travaux publics class6 en hi6rarchie Al comprend par exemple des
 
ing6nieurs principaux de 26me classe, des ing6nieurs principaux
 
de 16re classe, des ing6nieurs en chef et des ingenieurs en chef
 
de classe exceptionnelle dont les indices correspondent respec
tivement A ceux de la 36me classe, de la 26me classe, de la 16re
 
classe et de la classe exceptionnelle de la hi6rarchie normale.
 

Par contre, certains grades A l'interieur d'une mame hie
rarchie b6neficient d' chelles indiciaires sp~ciales (inspec
teurs principaux du tresor, commissaire de police principaux).
 

Dans la majorit6 des cas un corps comprendra donc un seul
 
grade divis6 en trois classes et onze echelons, plus un echelon
 

stagiaire.
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1. Avancement d'6chelon
 

Le statut g~n6ral stipule que l'avancement d'6chelon est
 

fonction de l'anciennet6 du fonctionnaire.
 

Le d6cret 63/246 du 13 septembre 1963, modifie par le d6cret
 
63/283 du 13 novembre 1963 a fix6 le temps A passer dans les
 

6chelons automatiques, c'est-A-dire autres que ceux pr6c6dant
 

imm~diatement une classe.
 

Dans l'anciennet6 d'6chelon, il est tenu compte, s'i.1 y a
 

lieu, de l'effet des sanctions de l'abaissement d'6chelon ou de
 

la radiation d'anciennet6 d'6chelon.
 

2. Avancement degrade
 

De la definition du grade que nous avons donn~e plus haut,
 
il d~coule qu'il ne peut y avoir promotion A un certain grade
 

que s'il existe des emplois vacants correspondant A ce grade.
 

Lorsqu'il n'existe pas de definition des emplois, on applique
 
la pr~r6quation entre grades, c'est-A-dire la repartition de
 

tous les fonctionnaires d'un corps entre les diff6rents grades
 
que comporte le corps, selon les pourcentages fixes par le sta

tut particulier du corps.
 

Les nominations se font dans 1'ordre du tableau, au fur et
 

A mesure des vacances, ou dans la limite de la per'quation entre
 

grades.
 

Le tableau d'avancement doit etre arret6 le 15 decembre au
 
plus tard pour prendre effet le ler janvier suivant. II cesse
 

d'etre valable A l'expiration de l'annee pour laquelle il est
 

dress6.
 

Pour -tre inscrit sur un tableau d'avancement, le fonction

naire doit remplir certaines conditions minimales d'anciennete,
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par exemple avoir accompli urn certain temps de service effectif
 

dans son grade ou au dernier 6chelon de ce grade.
 

Sa situation sera examinee selon les crit~res suivants
 

- mani~re g6n6rale de servir d'apr~s la notation des trois
 
derni~res ann~es au moins,
 

-
aptitude A remplir un emploi du grade sup6rieur,
 
- anciennet6 dans le corps, dans le grade et dans le
 

dernier 6chelon du grade.
 

3. Avancement de classe
 

Nous avons vu plus haut que la classe est le titre qui
 
s'acquiert dans les m~mes conditions que le grade, mais sans
 
qu'il y ait lieu A changement de fonction.
 

Les r~gles valables pour l'avancement de grade s'appliqueront
 
donc a l'avancement de classe. Mais seuls les pourcentages de la
 
p~r~quation entre classes fixes par les statuts particuliers
 

des corps fixeront une limite au nombre de fonctionnaires pou
vant passer d'une classe A la classe superieure.
 

Le d~cret 63/246 du 13 septembre 1963, modifi6 par le decret
 
63/283 du 13 novembre 1963 fixe, dans le cas g6neral, l'ancien
net6 requise dans le dernier echelon de chaque classe pour pou

voir -tre proposable A la classe superieure.
 

II faut souiigner que si une anciennet6 minimale est exig~e
 
pour passer A la classe superieure, il n'y a pas de limitation
 
maximale. Le passage A la classe superieure n'est donc jamais
 

de droit.
 

Le tableau ci-dessous indique la repartition en classes et
 
echelons adopt6e pour la grande majorite des corps, le temps
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passe dans chaque 6chelon automatique, le temps necessaire au
 
dernier 6chelon de chaque classe pour etre proposable A la classe
 
suivante, enfin la per6quation la plus courante entre les classes,
 

CLASSE ECHELON TEMPS PASSE 
DANS LES ECH. 

TEMPS MINIMAL A PASSER 
AU DERNIER ECH. DE 

PERE-
QUATION 

AUTOINATIQUES CHAQUE CLASSE POUR ETRE NORMALE 
PROPOSABLE A LA CL. SUP. 

Except. 	 Unique 
 10%
 

16me 	 36me 
 3 ans
 
26me 3 ans 
 20%
 
ler 3 ans
 

2 me 	 36me 3 ans
 
26me 3 ans 
 30%
 
ler 3 ans
 

36me 	 46me 
 2 ans
 
36me 2 ans 
 40%
 
26me 2 ans4
 
ler 2 ans
 

Stagiaire 	 1 an d'anciennet6 (pour
 
6tre titularisable)
 

d) Operations pratiques 	auxquelles donne lieu l'avancement
 

1. Avancement d'6chelon
 

Il est prepare par l'Administration, pour un corps deter
min6, et par classe, ou par grade, une liste de fonctionnaires
 

reunissant dans l'ann6e consideree l'anciennet6 n~cessaire dans
 
leur 6chelon pour passer A l'chelon superieur.
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L'avancement d'1chelon est ensuite constat6 par arr~t6
 
du Ministre de la Fonction Publique. Ii prend effet A compter
 

de la date A laquelle les int6ress6s remplissent les conditions
 

d'anciennet6 exig6e.
 

2. Avancement de classe
 

II est dress6, pour un corps d6termin6 et par classe
 
(3 me, 26me et 16re) un tableau sur lcqiicl figurent les fonc
tionnaires r6unissant dans 
l'ann~e consider6e l'anciennet6
 

minimale exig6e dans le dernier 6chelon de la classe pour le
 
passage A la classe superieure (26me, 16re et exceptionnelle).
 

Ce tableau, sur lequel figurent en outre les renseignements
 

suivants :
 

- date de promotion au dernier 6chelon de la classe,
 

- anciennet6 conserv6e dans cet 6chelon,
 

- notes obtenus par le fonctionnaire pour les trois
 
dernihres ann6es,
 

comporte une colonne oil 
sera inscrit l'avis des commissions
 
paritaires. II servira de proc~s-verbal de reunion de ces com

missions.
 

Les commissions paritaires se prononceront pour ou contre
 
l'inscription au tableau d'avancement de chaque fonctionnaire
 

proposable.
 

Elles classeront ensuite les fonctionnaires proposes par
 

ordie de merite.
 

Le Ministre de la Fonction Publique, apr~s examen du proces

verbal des commissions, prendra alors un arret6 portant inscrip
tion au tableau d'avancement.
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Les promotions donneront lieu A un autre arr~t6. Elles
 

interviendront dans la limite de la p6requation entre classes
 
et selon 1'ordre du tableau d'avancement.
 

Les fonctionnaires inscrits au tableau d'avancement d'une
 

ann6e d6termin~e et qui n'auraient pu 8tre nomm~s au cours de
 
cette ann6e seront r6inscrits en t6te du tableau de l'ann~e
 

suivante.
 

Les fonctionnaires proposables au titre d'une certaine
 
annie et non inscrits au tableau d'avancement seront de nouveau
 
port~s sur la liste des proposables de l'ann6e suivante. S'ils
 
sont alors inscrits au tableau, ils seront nomm~s avec l'ancien

net6 minimale exig6e augment6e d'une ann6e. S'ils ne sont pas
 
inscrits, leur cas 
sera de nouveau examin6 l'ann6e suivante.
 

3. Avancement de grade
 

Les op6rations pratiques auxquelles donne lieu l'avancement
 
de grade sont les m~mes que pour l'avancement de classe.
 

Dans le tableau initial. seront toutefois inscrits non l'an
ciennet6 dans le dernier 6chelon de la classe, mais le grade et
 
6chelon du fonctionnaire ou le temps total passe dans le grade.
 

Les conditions exig~es pour le passage A un grade superieur sont
 
en g~n6ral soit d'avoir effectu6 un certain nombre d'ann6es de
 

service effectif dans le grade imm6diatement infhrieur du meme
 
corps, soit d'avoir atteint une classe et un 6chelon determin~s.
 

e) Recours administratif
 

II peut arriver que l'autorit6 investie du pouvoir de nomi

nation ne suive pas les avis do la commission d'avancement qui
 
peut alors saisir le conseil sup~rieur de la Fonction Publique
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- si l'autorit6 investie du pouvoir de nomination s'oppose
 

pendant deux ann6es successives A l'inscription au tableau
 

d'avancement d'un fonctionnaire ayant fait l'objet d'une
 

proposition de la commission ;
 

- si l'autorit6 investie du pouvoir de nomination a pass6
 

outre l'avis d6favorable de la commission.
 

Le Conseil sup6rieur de la Fonction Publique 6mettra, soit
 
un avis d6clarant qu'il n'y a pas lieu de donner suite A la
 

requite, soit une recommandation motiv6e invitant l'autorit6 in
vestie du pouvoir de nomination A inscrire ou a rayer du tableau
 

d'avancement, selon le cas, le fonctionnaire en cause.
 

2. NOTATION
 

a) R6glementation
 

- L'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980.
 

- D6cret 63/246 du 13 septembre 1963 (Titre I).
 

b) Etablissement du bulletin de notes
 

L'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980 dispose qu'il est
 

attribu6 chaque ann6e A tout fonctionnaire en activit6 ou en
 

service d6tach6 une note chiffr6e, suivie d'une appr6ciation
 

g~n6rale exprimant sa valeur professionnelle.
 

Elle stipule d'autre part que le pouvoir de notation appar

tient au chef de service.
 

Rappelons que les bulletins de notes servent A l'tablis
sement du tableau d'avancement en fin d'ann6e. II est donc n6ces

saire qu'ils parviennent au Minist~re de la Fonction Publique
 

avant le ler octobre et pour cela, ils doivent etre 6tablis d~s
 

juillet.
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1. La note chiffr6e
 

Afin de faciliter l'tablissement de la note chiffree, il
 

est pr~vu que cette dernihre est obtenue en prenant la moyenne
 

de quatre notes partielles portant sur quelques 6lements d'ap

pr~ciation, d6finis par l'article 3 du d~cret 63/246 du 13
 

septembre 1963. Ces 6l6ments d'appr~ciation sont diff~rents
 

selon la cat6gorie A laquelle appartient le fonctionnaire.
 

2. L'appE6ciation_g~n6rale
 

Elle ne doit pas faire double emploi avec les appreciations
 

servant A l'tablissement de la note chiffr~e. Elle portera
 

notamment sur l'aptitude de l'interess6 A l'exercice de cer

taines fcnctions et plus sp6cialement des fonctions correspon

dant au grade sup6rieur. Elle est particulihrement importante
 

lorsque le fonctionnaire remplit les conditions pour acceder A
 

ce grade. Il peut alors y figurer une proposition de promotion.
 

Ii n'est pas interdit d'inclure dans l'appr6ciation g6n6

rale un jugement sur le comportement du fonctionnaire en dehors
 

du service lorsque ce comportement a des r6percussions sur la
 

mani~re de servir.
 

3. Les notateurs
 

Le pouvoir de notation appartient, comme nous l'avons vu,
 

au chef de service.
 

En pratique, c'est le superieur hi6rarchique immdiat qui
 

etablit la note chiffr6e. Au-dessus de lui, les autorit6s appe

lees A donner leur avis portent des appr6ciations gen6rales.
 

Elles peuvent toutefois marquer leur d6saccord avec le premier
 

notateur concernant la note initiale attribu6e au fonctionnaire.
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4. P'r6quation
 

Les notes chiffr6es initiales attribu6es aux agents d'un
 

meme corps le sont souvent par des notateurs. Ii importe par
 

la suite, pour que les notes soient comparables, d'operer un
 

rajustement, une p~r6quation.
 

Supposons que trois personnes soient intervenues pour noter
 
respectivement sept et neuf fonctionnaires du m~me corps. La
 

moyenne des notes des douze premiers et des sept suivants est
 
de 18 et celle des neuf derniers de 14,5. On d~cidera, en pre

nant comme base moyenne 16,5, de diminuer toutes les notes du
 
premier notateur d'un demi point, celles du second de un point
 
et demi et d'augmenter par contre celle du troisihme de 2 points.
 

Ceci n'est 6videmment valable que si chaque notateur doit
 
appr~cier un nombre suffisamment grand de fonctionnaires afin
 

que la note moyenne corresponde A un fonctionnaire moyen. Dans
 

le cas contraire, il faudra tenir compte des correspondances
 

entre notes chiffr6es et appreciations g6n6rales.
 

5. La _ 69uation est op~r'e:
 

- par le pr6fet pour le personnel d'administration g~n'rale
 
en service-dans la pr6fecture.
 

- par le directeur ou chef de service pour la personne des
 

services techniques.
 

- par le Ministre de l'Interieur pour les sous-pr~fets.
 

Une seconde per'quation est faite par le Ministre de l'In
terieur pour l'ensemble des fonctionnaires de l'administration
 
g6n6rale servant tant dans les pr6fectures que dans les services
 
du chef-lieu.
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D. LE REGIME DISCIPLINAIRE ET LES RECOMPENSES
 

1. REGLEMENTATION
 

9 
 Textes de base et textes relatifs A la proc6dure disci

plinaire normale
 

- Loi 80/064 du 26 juillet (Titre V) modifi6e par les lois
 

62/337 du 11 d~cembre 1962 et 63/397 du 17 mai 1963.
 

- Decret 62/078 du 19 mars 1962 relatif A la procedure
 

disciplinaire.
 

- Decret 60/198 du 18 mars 1965 d6terminant l'application
 

de certaines sanctions.
 

- Loi 60/198 du 20 janvier 1961 fixant les sanctions appli

cables aux fautes de gestion des finances et cr6ant un
 

conseil de discipline financi~re, modifi6e par la loi
 

63/399 du 17 mai 1963.
 

* 	Textes relatifs aux proc6dures disciplinaires exception

nelles
 

- Loi 62/364 du 28 d6cembre 1962 accordant un pouvoir sp6cial
 

de revocation au chef.
 

- Loi 64/14 du 6 mai 1964 portant cr'ation d'une commission
 

d'puration de la fonction modifi~e par la loi 64/38 du
 

26 decembre 1964 et decret d'application 65/011 de jan

vier 1965.
 

* 	Text s relatifs aux r6compenses
 

- Ordoiniance 66/53 du 19 juillet 1966 completant l'ordon

nance 80/064 du 26 juillet 1980.
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2. LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES
 

Les sanctions disciplinaires sont par ordre croissant de
 

gravit6 :
 

9 
Sanction du premier degre
 

- l'avertissement
 

- le blame
 

- le d~placement d'office
 

- la radiation du tableau d'avancement
 

e Sanction du second degr6
 

- la radiation d'anciennet6 d'6chelon
 

- l'abaissement d'6chelon 

- la r~trogradation
 

- la mise A la retraite d'office
 

- la revocation sans suspension des droits ' la pension
 

- la revocation avec suspension des droits A la pension.
 

Ii faut y ajouter l'exclusion temporaire de fonctions qui
 

peut 8tre prononc~e comme sanction principale ou compl~mentaire
 

pour une duree maximale de six mois, privative de toute r6mun6

ration.
 

(Voir texte et exercice complementaires ' la fin du module)
 

3. LE POUVOIR DISCIPLINAIRE
 

II est une cons6quence du pouvoir hi6rarchique. Le pouvoir
 

disciplinaire appartient, pour l'avertissement, le blame et
 

l'avertissement temporaire de fonction lorsqu'elle n'exc~de pas
 

un mois, au ministre dont depend le fonctionnaire en cause. Le
 

ministre prononce directement ces sanctions. II peut 6ventuelle

ment dleguer ses pouvoirs A ses chefs de service.
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Dans les autres cas, c'est l'autorit6 investie du pouvoir
 

de nomination qui a le pouvoir disciplinaire apr6s une proce

dure dont les r~gles sont fix~es par la loi de juin 1961 et le
 

decret 62/078 du 19 mars 1962.
 

Cette procedure assure au fonctionnaire les garanties
 

suivantes :
 

- communication du dossier
 

_ passage devant un conseil de discipline
 

- recours contre les sanctions.
 

4. LA PROCEDURE DISCIPLINAIRE
 

a) Ouverture de la proc6dure
 

La proc6dure s'ouvre par un rapport 6manant de l'autorit6
 

hi~rarchique qui indique clairement les faits repr6hensibles
 

et, s'il y a lieu, les circonstances dans lesquelles ils ont
 

et6 commis.
 

La proc6dure disciplinaire est en effet d6clench6e A la
 

suite d'une faute commise du fonctionnaire. La loi du 2 juin
 

1961 pr6voit toutefois qu elle peut 6tre appliqu6e A un fonc

tionnaire faisant preuve d'insuffisance professionnelle ; encore
 

faut-il que cette dernihre se traduise par des faits precis.
 

Suite au rapport disciplinaire, le ministre dont depend
 

le fonctionnaire prend une decision traduisant ce dernier de

vant le conseil de discipline.
 

Cette d6cision :
 

- designe les membres du conseil, qui comprend tou'ours
 

deux repr~sentants de l'administration, deux representants
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des fonctionnaires appartenant A la m~me hi~rarchie que
 

le fonctionnaire incrimin6 et un rapporteur qui n'a pas
 

voix delib~rative
 

- 6num~re les questions qui seront pos6es au conseil et 

qui sont relatives aux faits reproches A l'int~resse' 

- invite le conseil A pr,.,poser, s'il y a lieu, une sanction. 

La procedure 6tant ouverte, elle devra respecter le prin
cipe essentiel qu'aucune mesure ne peut intervenir sans que
 

l'int6ress6 soit mis A m~me de formuler ses explications et
 

observations.
 

Aussi, d~s que l'action disciplinaire est engag~e, le fonc

tionnaire incrimin6 a le droit d'obtenir communication int6
grale de son dossier individuel et de tous documents annexes.
 
Ii peut pr6senter devant le conseil de discipline des obser

vations 6crites ou verbales, citer des t~moins et se faire
 

assister par un d6fenseur de son choix.
 

b) Rble du rapporteur
 

La designation d'un rapporteur se justifie par la neces
sit6 d'avoir, au sein du :onseil de discipline, un fonctionnaire
 

connaissant l'affaire dans ses moindres details et pouvant ap

porter au conseil toute explication n~cessaire.
 

Le rapporteur :
 

- convoque !e fonctionnaire soumis ' l'enqu~te et lui offre
 
communication de toutes les pieces composant son dossier
 

et le dossier de l'affaire ;
 

- regoit les explications ecrites ou verbales du fonction

naire ainsi que les pieces qu'il desire presenter pour
 

sa defence ;
 

- convoque ou invite A lui faire parvenir une deposition
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de toutes les personnes que le fonctionnaire incrimin6
 

propose de faire entendre A sa d6charge, ainsi que celles
 

dont il juge le t6moignage utile ;
 

- dresse le proces-verbal des d6positions de; t6moins et
 

des interrogatoires du fonctionnaire ;
 

- consigne les r6sultats de son enqu~te dans un rapport
 

qu'il fait parvenir au pr6sident du conseil de discipline.
 

c) R6union et proc6dure du conseil de discipline
 

Le pr6sident fixe la date de r6union du conseil et donne
 

l'ordre au fonctionnaire soumis A l'enqu~te de se pr6senter '
 

cette r6union. Ii convoque 6galement toute personne qu'il lui
 

paraIt utile d'appeler.
 

A l'ouverture de la seance, il est donn6 lecture ou fait
 

citation des pihces du dossier. Puis les t6moins sont entendus,
 

et le fonctionnaire en cause pr6sente ses observations.
 

Le conseil d6lib6re ensuite et la question de la peine
 

disciplinaire encourue par l'int6resse est mise aux voix. Le
 

rapporteur n'ayant pas voix d6lib6rative, en cas de partage des
 

voix, celle du pr6sident est pr6pond6rante.
 

L'avis du conseil est consign6 dans le proces-verbal.
 

Au cas ot le conseil ne se juge pas suffisamment 6clair6 sur les
 

faits reproches au fonctionnaire incrirain6, il peut ordonner une
 

enqu~te.
 

L'avis du conseil doit intervenir dans le delai d'un mois,
 

ou de trois mois lorsqu'il est proc6d6 A une enqu-te.
 

d) Prononc6 de la sanction
 

Au vu du proc6s-verbal.du conseil de discipline, l'autorite
 

11-28
 



ayant pouvoir de nomination prend un arr~t6 infligeant une
 

sanction au fonctionnaire en cause ou constate qu'il n'y a pas
 

lieu A sanction.
 

L'autorit6 investie du pouvoir de nomination n'est pas
 
tenue par l'avis du conseil de discipline.
 

5. RECOURS ADMINISTRATIF
 

Ii peut y avoir recours devant le conseil sup~rieur de la
 
fonction publique lorsque l'autorit6 ayant pouvoir discipli
naire a prononc6 une sanction autre que l'avertissement, le
 

blame ou l'exclusion temporaire de fonctions pour une dur~e
 
inf~rieure a huit jours, contrairement A l'avis exprim6 par le
 

conseil de discipline.
 

Le conseil sup6rieur de la fonction publique doit 8tre
 

saisi dans le d6lai d'un mois a compter de la notification de
 

la sanction.
 

Au vu de l'avis prec~demment 6mis par le conseil de disci
pline et des observations 6crites et orales produites devant
 

lui et compte tenu du resultat de l'enqucte A laquelle il a pu
 
etre proc6d6, le conseil superieur de la fonction publique
 

6met, soit un avis declarant qu'il n'y a pas lieu de donner
 
suite A la requite de l'int6resse, soit une recommandation ten

dant A faire lever ou modifier la sanction infligee.
 

L'avis ou la-recommandation sont transmis ' l'autorit6
 

ayant pouvoir disciplinaire ; si celle-ci decide de suivre
 

l'avis ou la recommandation, cette decision a effet r~troactif.
 

Le conseil de discipline peut 6galement saisir le conseil
 

superieur de la fonction publique si l'autorit' ayant pouvoir
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disciplinaire ne prononce aucune sanction ou prononce une 
sanc

tion inf6rieure ' celle qu'il a propos6e.
 

6. SUSPENSIONS DE FONCTION
 

Un fonctionnaire ayant commis une faute grave peut 6tre
 

imm6diatement suspendu de ses fonctions par l'autorit6 ayant
 

pouvoir disciplinaire.
 

Toute suspension de fonctions entralne automatiquement la
 

suspension totale de traitement. Par contre, le fonctionnaire
 

suspendu continue ' percevoir la totalit6 des indemnit~s de
 

caract~re familial.
 

Le conseil de discipline doit etre imm6diatement saisi de
 

l'affaire.
 

Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites p~nales,
 

il est obligatoirement suspendu de ses fonctions. La proc6dure
 

disciplinaire est suspendue jusqu' intervention de la decision
 

du tribunal.
 

Si, en d6finitive, le fonctionnaire ne fait l'objet d'au
cune sanction administrative, il est retabli dans tous ses
 

droits A compter cle la date d'effet de la suspension de fonc

tions.
 

Si le fonctionnaire fait l'objet d'une mise A la retraite
 

d'office ou d'une revocation, cette sanction prend effet A la
 

date de suspension de fonctions.
 

Si le fonctionnaire fait l'objet d'une autre sanction, il
 
a droit A la moitie du traitement qu'il aurait normalement per

qu pendant la p~riode de suspension de ses fonctions.
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Ajoutons qu'en vertu de l'autonomie du droit disciplinaire,
 

l'administration n'est nullement li6e par le jugement ; la seule
 
influence de ce jugement sur l'action disciplinaire concerne la
 
mat~rialite des faits constat6s par le juge ; ils ne peuvent
 
etre pr~sent6s diff6remment dans le dossier disciplinaire.
 

7. LES FAUTES DE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES
 

Les fautes de gestion des finances pub]iques sont sanc
tionn~es conform6ment aux dispositions de la loi 60/198 du 20
 

janvier 1961. Cette loi :
 

- pr6voit que le fonctionnaire qui a commis une faute de
 
gestion des finances publiques peut 8tre frapp6 d'une
 
amende minimum de 5.000 F et d'un maximum 6gal 
au montant 

du d6li ; 

- 6num~re les fautes de gestion des finances publiques 

- institue un conseil de discipline financihre ayant com
petence dans les cas de fonction des finances publiques 

- fixe la procedure devant le conseil de discipline finan

ci~re. 

II faut souligner que la comparution devant le conseil de
 
discipline financihre fait obstacle ni A l'exercice de l'action
 

p6nale, ni A celui de l'action disciplinaire commune.
 

Si le conseil estime qu'independamment de la sanction pecu
niaire inflig~e, une sanction disciplinaire est susceptible
 

d'-tre encourue, il communique le dossier d'un avis en ce sens
 

au Ministre de la Fonction Publique.
 

Si l'instruction fait apparattre des faits susceptibles
 

d'etre quodifi~s de crimes, le president transmet le dossier au
 

Ministre de la Justice.
 

11-31
 



8. LES PROCEDURES EXCEPTIONNELLES
 

On a 6et amen6 A instituer des proc6dures disciplinaires
 

exceptionnelles et de fonction aux dispositions de la loi du
 

2 juin 1961 pour pallier A la lenteur et, en certains cas, au
 

manque d'efficacit6 des conseils de discipline.
 

a) Pouvoir exceptionnel de r6vocation du chef de l'Etat
 

La loi 62/364 du 28 d6cembre 1962 stipule que le Pr6sident
 

de la R~publique, du Gouvernement, peut prononcer imm6diatement
 

la r6vocation des fonctionnaires coupables de manquements graves,
 

dment constat6s, dans l'exercice de leurs fonctions.
 

Dans la pratique, le chef de l'Etat fait assez rarement
 

usage de son pouvoir de r6vocation.
 

b) La commission d'1puration de la fonction publique
 

Cette commission avait 6t6 crU6e par la loi 64/14 du 6 mai
 

1964 pour une dur6e d'un an et pour faire face A l'accroissement,
 

dans la fonction publique, du nombre de fonctionnaires se trou

vant dans l'incapacit6 notoire de remplir leurs fonctions pour
 

des raisons telles que l'alcoolisme ou l'incapacit6 profession

nelle.
 

La dur6e de fonctionnement de la commission d'puration
 

avait 6te prolong~e par une ordonnance de 1966. La p~riode de
 

prolongation a d~finitivement pris fin le 5 novembre.
 

9. LES RECOMPENSES
 

Les r6compenses susceptibles d'etre d~cernees aux fonc

tionnaires sont, par ordre d'importance
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- l'encouragement 

- le t6moignage de satisfaction
 

- la mention honorable.
 

Les r6compenses sont d6cernees par le ministre sous 
les
 
ordres de qui est plac6 le fonctionnaire. Le ministre peut
 
toutefois d6lguer son pouvoir pour l'encouragement et le t6
moignage de satisfaction aux directeurs et chefs de service.
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E. LES POSITIONS OU AFFECTATIONS
 

1. REGLEMENTATION
 

* Textes g~n6raux
 

- L'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980 et 1'ordonnance
 

66/53 du 19 juillet 1966.
 

- D6cret 62/080 du 19 mars 1962 relatif au r6gime parti

culier de certaines positions des fonctionnaires et A
 
certaines modalit6s de cessation d6finitive de fonctions.
 

* Textes relatifs aux cong6s
 

- D6cret 62/084 du 19 mars 1962 fixant les modalit6s des 

diff~rents r6gimes de cong6, modifi6 par le decret 62/ 

124 du 8 mai 1962 et le d6cret 68/118 du 3 mai 1968. 

2. LES POSITIONS
 

Tout fonctionnaire est place dans une des positions sui

vantes : 

- en activit6
 

- en service detach6
 

- hors cadres
 

- en disponibilit6
 

- sous les drapeaux.
 

A/ EN ACTIVITE
 

C'est la position du fonctionnaire qui, regulierement titu

laire d'un grade, exeyce effectivement les fonctions de 1'un des
 

emplois correspondants.
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Le fonctionnaire en activit6 a droit A des congas qui sont
 

10 le conge annuel de trente jours cons6cutifs qui peut
 
etre cumu1 sur trois ans au maximum. Les frais de
 

transport ne sont assures par l'Etat qu' l'int6rieur
 

du territoire de la R.C.A.
 

20 le cong6 de maladie d'une dur6e maximale de six mois,
 
pendant une p~riode de douze mois cons6cutifs.
 

Le fonctionnaire perqoit son traitement entier pendant
 
les trois premiers mois de la maladie et le demi-trai

tement pendant les trois mois suivants.
 

Si la maladie provient d'une cause inh6rente A la pro

fession ou d'un accident survenu dans l'exercice ou A 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le fonction

naire conserve l'int~gralit6 de son traitement jusqu'A 

ce qu'il soit en 6tat de reprendre son service ou jus

qu ' sa mise A la retraite. 

30 les cong6s de longue dur~e en cas de tuberculose, 

maladie mentale, affection canc6reuse ou poliomyelite.
 

Le fonctionnaire conserve alors l'int6gralit6 de son
 
traitement pendant les trois premieres ; pendant
ann~es 


les deux ann6es qui suivent, il subit une retenue de
 
moiti6. Si la maladie a 6t6 contract6e dans l'exercice
 

des fonctions, ces d6lais sont respectivement port6s A
 

cinq et trois ans.
 

40 	 Pour la femme fonctionnaire, le conge de maternite 
d'une dur6e de huit semaines avant et de six semaines 

apr~s l'accouchement. 

Le fonctionnaire en activit6 peut b6n6ficier 6galement
 

d'autorisations d'absence accord6es :
 

- Pour la duree des sessions des Assembl'es dont ils font
 

partie, aux fonctionnaires occupant des fonctions
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publiques 6lectives ; 

- A l'occasion des r6unions ou des congr~s professionnels 

syndicaux, aux representants dfment mandates des syndi

cats de fonctionnaires ; 

- pour 6v6nements de famille, dans la limite de quatre 

jours ouvrables. 

B/ EN SERVICE DETACHE
 

C'est la position du fonctionnaire plac6 hors de son corps
 

d'origine mais continuant A b~n6ficier, dans ce corps, de ses
 

droits A l'avancement et A la retraite.
 

II est prononc6 sur la demande du fonctionnaire ou d'office.
 

II est essentiellement r6vocable.
 

Le d6cret 62/080 du 19 mars 1962 6numere en son article
 

premier les diff~rents cas dans lesquels un fonctionnaire peut
 

etre detach6.
 

Il convient de souligner
 

- que le d6tachement est de plein droit pour les fonction

naires exergant les fonctions de membre du Gouvernement
 

ou de l'Assemblee Nationale.
 

- que le d~tachement ne peut etre prononc6 d'office, apr~s
 

avis des commissions administratives paritaires qu'aupr~s
 

d'une administration, d'un office ou d'un etablissement
 

public de 1'Etat dans un emploi conduisant A la pension
 

du regime gen~ral des retraites.
 

Les detachements peuvent -tre
 

- de courte dur6e : ils sont alors de six mois au maximum
 

et non renouvelables. Le fonctionnaire est reintegr6
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obligatoirement dans son emploi ant~rieur A l'expiration
 

du d'tachement.
 

- de longue dur~e : ils sont au maximum de cinq ans et re

nouvelables indefiniment. Le fonctionnaire est obliga

toirement r~int~gr6 A l'expiration du detachement et, A
 
la premiere vacance, dans son corps d'origine et affect6
 

un emploi correspondant A son grade.
 

Si le fonctionnaire a 6t6 d6tach6 d'office, il doit 6tre,
 

en l'absence d'un emploi vacant, r~int~gr6 en surnombre.
 

Le fonctionnaire d6tach6 est soumis l1'ensemble des r~gles
 

regissant la fonction qu'il exerce 
par l'effet de son d~tachement.
 

C/ HORS CADRES
 

La position hors cadres est la position dans laquelle un
 
fonctionnaire comptant au moins 15 ans de services effectifs
 

dans un emploi conduisant A la pension du regime g~n6ral des
 
retraites, et d6tach6, soit aupr~s d'une administration ou d'une
 
entreprise publique dans un emploi ne conduisant pas A la pen

sion du r6gime g6n6ral des retraites, soit aupr6s d'un organisme
 
international, peut etre plac6 sur sa demande pour continuer A
 
servir dans les memes administrations, entreprises ou organismes.
 

La position hors cadres comporte aucune limitation de duree.
 

Le fonctionnaire en position hors cadres est admis aux r6
gimes statutaires et de retraites regissant la nouvelle fonction
 

qu'il exerce.
 

Lorsqu'il cesse d'8tre en position hors cadres, il est, sur
 
sa demande, r6integr6 dans son corps d'origine lorsqu'il se pro

duit une vacance.
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Lorsqu'il ne demande pas sa r6int6gration, il doit 6tre
 

mis A la retraite s'il remplit les conditions pour pr~tendre
 

a la pension.
 

En cas de r6int6gration, les droits A la pension au regard
 

du regime g6n6ral recommencent A courir A compter de la dite
 

r6int~gration, la p6riode demise hors cadres pouvant eventuel

lement 8tre prise en compte.
 

D/ EN DISPONIBILITE
 

La disponibilit6 est la position du fonctionnaire qui,
 

plac6 hors de son corps administratif ou service d'origine,
 

cesse de b~n6ficier dans cette position de ses droits A l1'avan

cement et A la retraite.
 

La disponibilit6 est prononcee soit d'office, soit A la
 

demande de l'int~ress6.
 

Elle ne peut etre prononc6e d'office qu'au cas otl le fonc

tionnaire, ayant obtenu pendant une p~riode de douze mois cons6

cutifs des cong6s de maladie d'une dur~e totale de six mois, ne
 

peut reprendre son service a l'expiration du dernier conge.
 

La disponibilit6 ne peut alors exc6der une ann6e. En r~gle
 

gen6rale, elle est susceptible d'etre renouvelee A deux reprises
 

pour une duree 6gale. A l'expiration du dernier renouvellement,
 

le fonctionnaire est, selon le cas, r6int6gr6 dans son admi

nistration, mis A la retraite ou licenci6.
 

La mise en disponibilit6 sur demande du fonctionnaire peut
 

etre accordee dans les cas pr6vus A l'article 18 du decret 62/
 

080 du 19 mars 1962. Sa duree varie de trois A cinq ans et peut
 

etre renouvelable une ou deux fois selon le cas.
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La mise en disponibilit6 peut 8tre 6galement accord6e au
 
fonctionnaire pour lui permettre d'exercer une 
activit6 rele
vant de sa competence dans une entreprise publique ou 
priv~e,
 
sous certaines conditions. Elle ne peut exceder trois annees,
 

mais est renouvelable une fois.
 

Enfin, la mise en disponibilit6 est accord~e de droit A
 
la femme fonctionnaire, sur sa demande, pour 6lever un enfant
 
ag6 de moins de cinq ans ou atteint d'une infirmit6. Elle peut
 
6galement 8tre accord6e A la femme fonctionnaire pour suivre
 
son mari. Elle est de deux ans, renouvelable, dans la limite
 

de dix ann6es au total dans le second cas.
 

E/ SOUS LES DRAPEAUX 

C'est la position du fonctionnaire incorpor6 dans 
une
 
formation militaire ou dans une formation du service civique
 
pour son temps de service l6gal.
 

Le fonctionnaire continue A percevoir son traitement de
 
fonctionnaire si, au moment de 
son incorporation, il avait
 
acc6d6 A la fonction publique depuis plus de quatre mois ;
 
sinon, il ne pergoit que sa solde de militaire (decret 64/073
 

du 3 mars 1964).
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F. LA CESSATION DEFINITIVE DE FONCTIONS
 

1. REGLEMENTATION
 

- L'Ordonnance 80/064 du 26 juillet 1980.
 

- D~cret 65/055 du 18 mars 1965 fixant la limite d'Page
 
des fonctionnaires.
 

La loi du 2 juin 1961 pr6voit que la cessation d6finitive
 

de fonctions, qui entraline la perte de la qualit6 de fonction

naire r6sulte :
 

- de la d6mision
 

- du licenciement
 

- de la revocation
 

- de l'admission A la retraite
 

- de la perte de la nationalit6 centrafricaine ou des
 

droits civiques.
 

a) La d6mision
 

Pour etre valable la de'mision doit etre reguli~rement
 

accept~e et donner lieu A un arr~t6 du Ministre de la Fonction
 

Publique. Elle est alors irr6vocable.
 

b) Le licenciement
 

Un fonctionnaire ne peut -tre licencie, apres accomplis

sement des formalit~s prescrites en matiere disciplinaire, que
 

dars les deux cas suivants
 

- lorsque, reintegre apres une periode de disponibilite,
 

il refuse le poste qui lui est assigne ;
 

- lorsqu'il fait preuve d'insuffisance professionnelle et
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qu'il ne remplit pas les conditions pour b6n6ficier
 

d'une pension de retraite.
 

c) La r'vocation
 

La revocation est prononc~e, soit apr~s observation des
 
formalit6s disciplinaires (conseil de discipline, commission
 

d'6puration de la Fonction Publique), soit directement en vertu
 

du pouvoir sp6cial accord6 en la mati6re au Chef de l'Etat.
 

Le fonctionnaire peut 6tre r6voqu6 avec ou sans suspension
 

des droits A une pension. Dans le premier cas, il a droit au
 

remboursement des retenues pour pension qui ont 6t6 effectu6es
 

sur son traitement A compter de sa titularisation. Ii en est de
 

m~me dans le second cas, lorsqu'il ne peut pr6tendre A une
 

pension.
 

d) L'admission - la retraite
 

* Mise a la retraite normale
 

Le fonvtionnaire est obligatoirement mis A la retraite
 

lorsqu'il atteint la limite d'age et la hi~rarchie dans la

quelle est class6 le corps auquel il appartient.
 

Cette limite d'age est fix6e comme suit
 

- hierarchie Al : 58 ans
 

- hierarchie A2 et A3 : 57 ans
 

- hi6rarchie BI, B2, C1 et C2 : 56 ans
 

- hi~rarchie D1 et D2 : 55 ans.
 

La limite d'age est reculie d'une annee par enfant A charge,
 

sans que la prolongation d'activit6 puisse etre superieure A
 
trois ans. Elle est 6galement reculee d'une ann6e pour tout
 

1I-41
 



fonctionnaire qui, au moment ocx a atteint sa
il cinquantieme
 

annee, etait pare d'au moins trois enfants vivants, sans que
 
cet avantage puisse se cumuler avec le premier.
 

L'Administration ne peut, sauf dans les cas prevus ci
dessous, mettre un fonctionnaire A la retraite avant qu'il ait
 

atteint la limite d'Age.
 

Par contre un fonctionnaire remplissant la double condi
tion de cinquante ans d'Age et de vingt sept ans de service
 
effectif peut demander sa mise A la retraite avant la limite
 

d'Page.
 

e Mise - la retraite sour cause d'invalidit6
 

Elle est prononc6e lorsque le fonctionnaire se trouve physi

quement incapable de continuer A remplir ses fonctions. Elle
 

n'exige pas de conditions d'age, ni de dur~e de service.
 

* Mise A la retraite d'office
 

Il s'agit, comme il a 6t6 indiqu6 plus haut, d'une sanction
 
prononcee apr~s observation des formalites prescrites er. ma
tihre disciplinaire. Elle demande que le fonctionnaire remplisse
 
les conditions n~cessaires pour b6nefici-r d'une pension d'an

ciennet6.
 

e) 	P2rte de la nationalit6 centrafricaine ou des droits
 

civiques
 

La nationalit6 centrafricaine, la jouissance des droits
 
civiques doivent etre consid6rees non seulement comme des condi

*tions de recrutement dans la fonction publique mais comme des
 
conditions que doit remplir en permanence tout fonctionnaire.
 

Leur perte entraine donc la r6vocation immediate du fonction

naire, sans formalit6s disciplinaires.
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G. LES PENSIONS
 

1. REGLEMENTATION
 

- Loi 59/65 du 28 janvier 1960 portant r~glement de la
 

caisse centrafricaine des pensions, modifi6e par les
 

lois 60/90 du 26 juin 1960, 60/161 du 24 novembre 1960
 
et 63/385 du 13 avril 1963.
 

- Loi 59/66 du 28 janvier 1960 portant r~glement de la
 

caisse des retraites des gardes centrafricaines.
 

- D~cret 65/055 du 18 mars 1965 fixant la limite d'age
 

des fonctionnaires.
 

2. FORMALITES PRELIMINAIRES A LA CONCESSION D'UNE PENSION
 

Seuls les fonctionnaires titulaires peuvent b~n6ficier
 

d'une pension de la caisse centrafricaine des pensions.
 

Ils doivent pr~alablement avoir et6 admis ' faire valoir
 
leurs droits A la retraite par un arr-t6 du Ministre de la
 

Fonction Publique qui est pris :
 

- soit sur leur demande, formul6 par 6crit au moins six
 

mois A l'avance ;
 

- soit d'office, lorsqu'ils atteignent la limite d'age de
 

leur hi~rarchie, ou qu'ils sont reconnus incapables de
 

continuer l'exercice de leurs fonctions, ou en cas d'in

suffisance professionnelle.
 

La pension est accordee par un arr-t6 du Ministre des
 

Finances.
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3. 	 PENSION D'ANCIENNETE ET PENSION PROPORTIONNELLE
 

a) 	 Pension d'anciennet6
 

Le droit A la pension d'anciennet6 est acquis lorsque se
 

trouve remplie, a la cessation de l'activit6, la double condi

tion de cinquante ans d'Age et de vingt sept ans de services
 

effectifs.
 

Est dispens6 de la condition d'age le fonctionnaire re

connu hors d'6tat de continuer ses fonctions.
 

En vue d'une mise A la retraite anticip6e, les ages et
 

dur~e de service sont r~duits d'un temps 6gal ' la moiti6 des
 

p~riodes ouvrant droit pour les fonctionnaires anciens combat

tants au b6n~fice des campagnes doubles au cours d'une guerre.
 

La pension est alors calcul6e proportionnellement A Ta dur~e
 

des services.
 

b) 	 Pension proportionnelle
 

Le droit A la pension proportionnelle est acquis
 

1. 	 sans condition d'Age ni de dur~e de service aux fonc

tionnaires se trouvant dans l'impossibilit6 d6finitive
 

et absolue de continuer leurs fonctions par suite de
 

maladie, blessure ou infirmite grave dfment 6tablie
 

2. 	sans condition de duree de service aux agents qui at

teignent la limite d'age de leur emploi, sans pouvoir
 

pr6tendre ' une pension d'anciennet;
 

3. 	slils ont effectivement accompli au moins quinze ans
 
de service, aux agents f6minins ou me.es de famille.
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c) 	E1ments cons6cutifs
 

L'age exig6 pour le droit A la pension d'anciennet6 est
 

reduit
 

1. 	d'un an pour chaque p~riode de quatre ans de service
 

accomplis hors du territoire de la R~publique ;
 

2. 	d'un an pour les agents f6minins au titre de chacun
 

des enfants qu'ils ont eus.
 

Les services pris en compte pour la constitution du droit
 

A la pension sont :
 

1. 	 les services accomplis en qualit6 d'agent titulaire A
 

compter de l'Age de dix-huit ans ;
 

2. 	 les services de stage rendus A partir de 1'age de
 

dix-huit ans ;
 

3. 	 les services rendus dans l'administration comme auxi

liaire sous statut, agent contractuel, d6cisionnaire
 

ou journalier, dfment valid~s
 

4. 	 les services militaires.
 

Les services civils rendus hors du territoire de la R~pu

blique sont compt~s pour un tiers ou moiti6 en sus de leur dur6e
 

effective selon la situation g~ographique de l'Etat dans lequel
 

ils ont 6t6 accomplis.
 

Les bonifications permettent une reduction de la duree des
 

services requise pour l'ouverture du droit A la pension pouvant
 

se cumuler sans la dur6e des
qu'en aucun cas services effectifs
 

exigee puisse se trouver reduite de plus du cinqui~me.
 

A l'exception des p~riodes passees en cong6 de maladie ou
 
en cong6 de longue dur6e, le temps passe dans toute position ne
 

comportant pas l'accomplissement de services effectifs ne peut
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entrer en compte pour la constitution du droit A la pension.
 

4. LIQUIDATION DE LA PENSION
 

a) Services et bonifications pris en compte
 

Ce sont, outre les services et bonification pr6vues au
 

paragraphe "616ments constitutifs" ci-dessus, les b~n~fices
 

des campagnes compt~s pour un tiers en sus de leur dur~e.
 

b) Decomptes des annuit~s liquidables
 

Sont compt~s pour leur dur~e effective les services mili

taires et les b6n~fices des campagnes pr6vus A l1'alinea pre

cadent.
 

Sont compt6s pour 5/6 de leur dur~e les services civils et
 

les bonifications, et services militaires lorsqu'ils consti

tuent ou complhtent les trente premieres ann~es de service va

lables pour la liquidation de la pension d'anciennet6.
 

Le maximum des annuit~s liquidables dans la pension d'an

ciennet6 est fix6 A trente-cinq annuit6s. II peut 6tre port6 '
 

trente-sept annuit6s et demi du chef des bonifications pour
 

services accomplis dans un autre Etat ou du chef des benefices
 

des campagnes.
 

Le maximum des annuit~s liquidables dans la pension pro

portionnelle est fix6 A vingt-deux annuites et demie. II peut
 

etre port6 A trente cinq annuit6s du chef des m~mes avantages
 

que pour la pension d'anciennet6.
 

c) Emoluments de base
 

La pension est basee sur les derniers 6moluments soumis
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retenue aff~rents aux grade, classe et 6chelon occup~s effec

tivement depuis six mois au moins par le fonctionnaire au moment
 

de son admission A la retraite.
 

Lorsque ces 6moluments exc~dent dix fois le traitement
 
brut correspondant a 1'indice minimum de 1'cchelle des 
traite
ments, la portion d6passant cette limite n'est compt~e que pour
 

moiti6.
 

d) Calcul de la pension
 

La pension est fix6e A 2% des 6moluments de base par
 
annuit6 liquidable. Elle ne peut toutefois 6tre inferieure au
 
minimum d6termin6 l1'article 13 de la loi du 28 janvier 1960.
 

La pension d'anciennet6 est major6e de 10% pour les titu
laires ayant 61ev6, A la date de leur mise a la retraite, au
 
moins quatre enfants jusqu' l1'age de seize ans, et de 2% par
 

enfant au-delA du quatri~me jusqu' 'age precit6 et A cette
 

m~me date de mise A la retraite.
 

A la pension d'anciennet6, ou A la pension proportionnelle
 
accord6e au fonctionnaire mis A la retraite pour invalidit6,
 

s'ajoutent le cas 6ch6ant, et uniquement pour les enfant n~s
 
avant la date d'admission A la retraite, les avantages familiaux
 
servis aux agents en activitY, l1'exclusion du supplement fami
lial de traitement. Ces avantages ne peuvent se cumuler avec
 
ceux prevus 4 l'alin6a pr6c6dent.
 

S. JOUISSANCE DE LA PENSION
 

La jouissance de la pension d'anciennete est immediate.
 
Elle ne peut etre ant6rieure A la date de cessation definitive
 

des services.
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II en est de m~me pour la pension proportionnelle, sauf
 
en ce qui concerne les femmes fonctionnaires ayant accompli
 
quinze ans de service, vis6es au paragraphe 3 ci-dessus.
 

Elle est toutefois immediate lorsque les int6ress6es sont
 
mares de trois enfants vivants ou lorsqu'il est justifi6
 
qu'elles-m~mes ou leur conjoint sont atteints d'une infirmit6
 
ou d'une maladie incurable les plagant dans l'impossibilit6
 

d'exercer leurs fonctions.
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H. LES RECOURS
 

1. REGLEMENTATION
 

- Loi 60/198 du 28 janvier 1901 fixant les sanctions appli

cables aux fautes de gestioi des Finances publiques 

(Titre V). 

- Loi 61/232 du 2 juin 1901. 

- D6cret 60/152 du 12 septemihre 190l fixant la comp6tence, 
la composition, l'organisatrion et le fonctionnement du 

Conseil sup6rieur de la Fonctioii Publique (Titre IV). 
- D6cret 62/078 du 19 mars 190-2 relatif A la procedure 
disciplinaire concernant les fonictionnaires (article 6 

et 8 A 14). 
- Decret 63/246 du 13 septemhr-o 103 fixant les conditions 
g~n6rales de notation et d'avanccment des fonctionnaires 

(article 17). 

- Loi 59/14 du 8 juin 1959 portant cr6ation d'une juri
diction administrative, modifi~e par la loi 64/45 du 

26 novembre 1964. 

- Loi 61/249 du 15 novembre 1961 portant organisation et 

fonctionnement de la Cour Supr~me. 

2. GENERALITES
 

Un recours est une requite, c'est-A-dire une plainte,
 
adress~e A une autorite publique pour des motifs divers, 
sans
 
que necessairement un droit soit en question. Elle peut etre
 
egalement l'acte lequel injusticiable, faisant valoir un droit,
 
saisit une juridiction et lui demande de trancher un litige.
 

Ii existe deux grandes categories de recours
 

- le recours administratif
 

- le recours contentieux.
 

11-49
 



3. LE RECOURS ADMINISTRATIF
 

Ii est port6 devant une autorit6 non investie du pouvoir
 

juridictiunnel. Ii se rapproche d'une d6marche A l'amiable.
 

Aussi, le requ6rant peut-il faire 6tat dans ce cas d'arguments
 

de toutes sortes, y compris ceux d'quit6, d'humanit6, etc...
 

II existe, dans le cadre de la fonction publique, plusieurs
 

formes de recours administratifs :
 

- soit A l'auteur de l'acte : c'est alors un recours
 

gracieux,
 

- soit A l'autorit6 sup6rieure pour lui demander d'user
 

de son pouvoir en vue de reformer ou d'annuler l'acte
 

en cause : c'est alors un recours hi~rarchique,
 

- soit A un organisme administratif consultatif dans
 

certains cas particuliers.
 

Le recours A l'autorit6 superieure abouti A une decision
 

de cette derni~re, acceptant ou rejetant totalement ou partiel

lement les pr~tentions de l'int~ress6.
 

Nous avons vu d'autre part, dans les sections Avancement
 

et Discipline, dans quel cas le Conseil superieur de la Fonction
 

Publique pouvait 8-tre saisi d'une requite. Rappelons que le
 

Conseil 6met alors un avis ou une recommandation que toutefois
 

l'autorit6 investie du pouvoir de nomination ou du pouvoir disci

plinaire n'est pas tenu de suivre.
 

4. RECOURS CONTENTIEUX
 

Dans le recours contentieux l'objet du litige est defere
 

A un juge. Le requ6rant ne peut alors s'appuyer que sur des
 

arguments juridiques. Par ailleurs, le recours donne lieu ' une
 

procedure contradictoire entre le requ'rant et l'auteur de
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l'acte. A l'issue de la proc6dure intervient une solution juri

dique qui s'impose A l'autorit6 administrative comme au requ6rant.
 

Les recours contentieux peuvent 6tre :
 

- des recours en annulation, tendant A obtenir la nullite
 

d'action ou de d6cision administratives (par exemple
 

pour exc~s de pouvoir) ;
 

- des recours de pleine juridiction, par lesquels le re

qu6rant demande au juge d'affirmer l'existence d'un droit
 

A son profit ;
 

- des recours en interpr6tation en vue de faire d6terminer
 

le sens ou la port~e d'un acte administratif.
 

Le recours contentieux doit etre rec6d6 d'une d6cision ad

ministrative que le requ~rant doit produire A l'appui de 
sa
 

requite.
 

Les recours en annulation sont les plus courants et, parmi
 
eux, le recours pour exc~s de pouvoir. C'est ce dernier que nous
 

6tudierons A citre d'exemple.
 

5. 'ECOURS POUR EXCES DE POUVOIR
 

a) Conditions de recevabilit6
 

Ces conditions concernent :
 

1. glacteobjet du recours
 

Le recours doit etre form6 A l'encontre d'une d6cision uni

lat6rale, ex6cutoire et susceptible de faire grief, 6manant
 

d'une autorit6 administrative. IH est admis contre toute d6cision
 

int6ressant la carri~re du fonctionnaire, modifiant ou de nature
 

A modifier sa situation juridique ou atteignant les droits et
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et pr6rogation du corps.
 

2. L'auteur du recours
 

Ii faut qu'il ait la capacit6 dester en justice et qu'il
 

justifie d'un int6ret suffisant, direct et personnel. Rappelons
 

que, conform6ment aux dispositions de l'article 14 de la loi
 

du 2 juin 1961, les syndicats peuvent se pourvoir devant les
 

juridictions de l'ordre administratif contre les actes r~gle

mentaires concernant le statut du personnel et contre les deci

sions individuelles portant atteinte aux int6rets collectifs
 

des fonctionnaires.
 

3. Forme du recours
 

Le recours doit comprendre
 

- l'expose des faits,
 

- l'nonciation des vices imput6s A l'acte incrim6, 

- une br~ve discussion des motifs,
 

- une conclusion tendant a ce qu'il plaise au juge d'annuler
 

la d6cision attaqu~e.
 

b) Ouverture A recours
 

Le motif invoqu6 ne peut etre que l'illegalit6 de l'acte.
 

Les quatre formes d'ouverture A recours sont
 

1. l'incomip6tence : par exemple, si l'autorite adminis

trative prend une d6cision qui n'est pas de son domaine, ou la
 

prend dans une mati~re reserv6e ' une autre autorit6 adminis

trative.
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2. le vice de forme : omission ou accomplissement incomplet
 
et irr6gulier des 
formalit6s auxquelles un acte administratif
 

est assujetti par les lois et r~glements.
 

3. le d6tournement de pouvoir qui se produ4 t lorsqu'un
 
agent administratif, tout en accomplissant un acte 
de sa compe
tence, dans les formes, le fait dans un but autre que celui
 
pour lequel la loi lui a donn6 pouvoir.
 

4. la violation de la loi, A laquelle sont assimil~es la
 
violation des principes fondamentaux du droit public et la vio
lation de la chose jug6e.
 

6. LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF
 

C'est le juge de droit commun du contentieux de l'Admi

nistration.
 

Cr66e par la loi 59/14 du 8 juin 1959, cette juridiction
 
a 6t6 constitu6e en section du Tribunal de Grande Instance de
 
Bangui par la loi 64/45 du 26 novembre 1964.
 

Les parties peuvent se pr6senter elles-memes devant le
 
Tribunal administratif ou se faire repr6senter par un avocat ou
 
par un parent en figne directe ou en ligne collat6rale jusqu'au
 

deuxi~me degr6.
 

Le Tribunal administratif ne peut -tre saisi que par voie
 
de recours form6 contre une decision, dans les trois mois A
 
partir de la notification ou de la publication de la decision
 

attaqu6e.
 

Le silence gard6 pendant plus de quatre mois sur une recla
mation par l'autorit6 competente vaut d6cision de rejet. Le
 
recours contre cette d6cision implicite'est alors ouvert A
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compter de l'expiration du d6lai de quatre mois et ce, pendant
 

trois mois.
 

Les parties doivent produire, dans les d6lais fix6s par
 

le conseiller charg6 de 1'instruction, les memoires, pihces ou
 

documents utiles A l'instruction et r6pondre aux communications
 

qui leur sont faites.
 

Les jugements du Tribunal administratif sont ex~cutoires
 

nonobstant appel, sauf d6rogation legislative ou r~glementaire.
 

Le recours devant le Tribunal administratif n'a pas d'effet
 

suspensif, s'il n'en est ordonn6 autrement par le tribunal A
 

titre exceptionnel.
 

La Cour Supreme est juge d'appel des d6cisions du Tribunal
 

administratif. Elle se orononce sur les recours en cassation
 

pour incompetence ou violation de la loi.
 

Elle ne peut casser les decisions du Tribunal administratif
 

que pour violation des formcs lgales, violation ou fausse appli

cation de la loi, incompetence ou exc~s de pouvoir.
 

L'appel contre le jugement du Tribunal administratif doit
 

etre fait dans le d6lai de deux mois.
 

Les parties doivent remettre un memoire au greffe du
 

Tribunal administratif dans le mois de la declaration du recours.
 

La non production du m6moire dans ce delai entralne la non
 

validit6 du recours.
 

Le d~fendeur dispose d'un delai d'un mois A compter de la
 

modification du memoire du demandeur pour adresser un m6moire
 

en defense.
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I. LES PERSONNELS NON FONCTIONNAIRES
 

Les agents non fonctionnaires, employ~s dans les services,
 

entreprises et 6tablissements publics de la Republique Centra
fricaine, peuvent :
 

- soit etre soumis A un statut,
 

- soit 8tre r6gis par les dispositions d'une convention
 

collective.
 

A. LES AUXILIAIRES SOUS STATUTS
 

L'Etat peut soumettre ses agents auxiliaires A un statut,
 
qu'ils occupent ou non un emploi permanent. En sont normalement
 

exclus les agents A salaire journalier ou horaire pay6s sur les
 
cr6dits budg6taires autres que ceux affect6s aux d~penses du
 

personnel.
 

Les agents auxiliaires sous statut seront en g~n6ral class6s
 
dans des categories analogues A celles des fonctionnaires, com

portant un echelonnement indiciaire. Leur remun6ration, leur
 

avancement seront eux aussi semblables, dans l'ensemble, A ceux
 

des agents titulaires. Mais ils ne pess~deront pas les m-mes
 

garanties de carri~re, pourront 6tre licenci6s plus facilement
 

et n'auront pas droit ' une pension.
 

Ii n'a pas et6 6tabli en Republique Centrafricaine de
 

statut des agents auxiliaires.
 

Les quelques agents auxiliaires sous statut en service
 
dans l'Administration sont soumis aux dispositions de l'arr~t6
 

de l'article 302 du 11 fe'vrier 1946 pris par le Gouvernement
 

Ge'6ral de l'ex-.AEF. Leur recrutement a cesse depuis 1948.
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Ils sont repartis en cinq groupes, subdivis~s en 6chelons,
 

auxquels sont affect6s des indices. Ils peuvent etre licencis,
 

soit pour cause de suppression d'emploi, reduction d'effectifs,
 

convenance de service, soit pour raison de sant6, soit pour in
capacit6 professionnelle, soit pour faute grave dans le service
 

ou manquement A la discipline. Dans les deux premiers cas, il
 

peut leur 6tre accord6 une indemnit6.
 

IH n'est pas pr6vu de r6gime de retraites pour ce personnel.
 

B. LES AGENTS CONTRACTUELS, DECISIONNAIRES ET JOURNALIERS
 

1. REGLEMENTATION
 

- Loi 61/221 du 2 juin 1961 instituant un code du travail
 

de la R~publique Centrafricaine.
 

- Convention collective des agents contractuels des ser

vices, entreprise.: e. 6tablissements publics de la
 

R~publique Centrafricaine, en date du 18 mars 1959, mo

difi6e et complet6e par les avenant N' 1, N' 2 du 18
 

octobre 1960 et N' 3 du 31 janvier 1961.
 

- Convention collective des agents d~cisionnaires et jour

naliers, employ~s permanents des services, entreprises
 

et 6tablissements publics de la Republique Centrafricaine
 

en date du 17 decembre 1959, modifi6e par les avenants
 

N01, No 2 du 31 janvier 1964 et No 3 du 17 mars 1966.
 

2. GENERALITES
 

Les agents employes dans les services ou entreprises de
 

l'Etat et dans les 6tablissements publics, autre que les fonc

tionnaires et les auxiliaires sous statut, sont soumis aux
 

dispositions de la loi 61/221 du 2 'uin 1961, instituant un
 

code du travail. Le code regit en effet tous les travailleurs,
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c'est-A-dire toutes les personnes qui sont engag6es A mettre
 

leur activit6 professionnelle, moyennant remundration, sous la
 
direction et l'autorit6 d'une autre personne physique, morale,
 

publique ou privee.
 

Ce code du travail ne s'applique ni aux magistrats, ni
 
aux fonctionnaires, ni aux auxiliaires sous statut, :i 
aux
 
officiers, sous-officiers et hommes de troupe, ni aux gardes
 

r~publicaines.
 

Le code du travail pr~voit en son chapitre IV qu'il peut
 

etre conclu des conventions collectives entre, d'une part les
 
repr~sentants d'un ou plusieurs syndicats ou groupements pro

fessionnels de travailleurs et, d'autre part, une ou plusieurs
 

organisations syndicales d'employeurs, ou un ou plusieurs em
ployeurs pris individuellement.
 

En particulier, il peut 6tre 6tabli des conventions col
lectives concernant le personnel des services, entreprises et
 
6tablissements publics qui ne sont pas soumis ' un statut 16

gislatif ou r6glementaire particulier.
 

Le Gouvernement a conclu avec les syndicats deux conven

tions :
 

- celle des agents contractuels du 18 mars 1959
 

- celle des agents d~cisionnaires et journaliers du 17
 

decembre 1959.
 

Ces conventions reprennent, en les precisant et en les com
pletant, les dispositions du code du travail, A l'exception de
 
celles ne concernant pas les agents employes par l'Administra
ion, tacheronnat, Ministgre et Inspection du Travail, Office de
 

la Securit6 Sociale. II est donc possible d'6tudier directement
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les conventions collectives des 18 mars et 17 d~cembre 1959.
 

II faut souligner toutefois que les avantages accordes aux
 

travailleurs par le code du travail sont des avantages mini

maux et, sur les points ofI les conventions sont incomplhtes
 

ou muettes, il y a lieu de se rapporter aux dispositions du
 

code.
 

On peut se demander pourquoi il a 6t6 6tabli deux con

ventions collectives pour les auxiliaires de l'Administration,
 

alors que les diff6rentes cat6gories d'emplois forment une
 

6chelle continue d'une convention l1'autre : categories 1, 2,
 
3 et 4 pour la convention du 18 mars 1959, categories 5, 6 et
 

7 pour la convention du 17 d6cembre 1959, et qu'un engagement
 

par contre ou un engagement par decision ne sont pas essentiel

lement diff6rents.
 

II semble que l'6tablissement de deux conventions soit
 

venu du fait qu'on a d'abord pens6 A reglementer la situation
 

des agents occupant des emplois de meme niveau que ceux confi~s
 

aux fonctionnaires, les categories 1, 2, 3 et 4 de la convention
 

des agents contractuels correspondant sensiblement aux categories
 

A, B, C et D des fonctionnaires.
 

H1 en r6sulte que, sur certains points, les dispositions
 

de la convention du 18 mars 1959 se rapprochent beaucoup plus
 

de la r6glementation applicable aux fonctionnaires que celles
 
de la convention du 17 d6cembre 1959, en particulier en ce qui
 

concerne la remuneration.
 

De ces considerations il ressort quo les agents contrac

tuels remplissent des fonctions analogues A celles des fonc

tionnaires. On ne doit engager ces agents que dans les cas
 

suivants
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- lorsqu'il n'existe pas encore de corps de fonctionnaires
 
ayant vocation A remplir l'emploi consid6re ;
 

- lorsqu'il y a penurie de fonctionnaires dans un corps
 
- pour faire face A des n6cessit6s de services tempo

raires (travaux urgents, absence prolong~e d'un agent,
 

etc...) ;
 

- pour ex6cuter des taches d6termin6es.
 

D'importants changements sont intervenus dans la 16gis
lation depuis 1959. Aussi, certaines dispositions des conventions
 
collectives doivent 8tre modifi~es. Ces modifications n'on pas
 
encore 6t6 concr6tis6es par des avenants, mais la nouvelle 16

gislation est toutefois appliquee en pratique.
 

3. LA CONVENTION COLLECTIVE DU 18 MARS 1959
 

DISPOSITIONS GENERALES
 

* Dispositions relatives A la convention elle-m~me
 

La convention est conclue entre, d'une part, le Pr6sident
 
du Gouvernement et, d'autre part, les repr6sentants des organi

sations syndicales int6ress6es.
 

Elle concerne les travailleurs employ6s contractuels de
 
l'Administration, r6mun6r~s mensuellement sur les 
fonds budg6

taires et entrant dans une des categories d'finies en annexe A
 

la convention.
 

La convention peut etre denonc6e par l'une des parties
 
signataires sous reserve d'un preavis de trois mois et est
 
susceptible d'etre revis6e sur l'initiative d'une des parties.
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o Droit syndical - D616gu6s du personnel
 

Le droit syndical et la libert6 d'opinion sont reconnus
 

aux personnels soumis A la convention. L'exercice du droit
 

syndical est r6glement6 par l'article 8 de la convention.
 

Les d~l~gu~s du personnel, 6lus, exercent leur fonctions
 

dans les conditions pr6vues par le Code du Travail et ses
 

arret~s d'application.
 

o Conditions d'engagement
 

Les dispositions de Particle II de la convention doivent
 

etre modifi~es pour tenir compte de l'6volution de la legisla

tion. Les conditions d'engagement sont en definitive les sui

vantes : 

- -tre ^g6 de 18 ans 

- §tre indemne de toute condamnation correctionnelle ' 

une peine de prison effective 

- etre en position r6gulihre au regard des lois sur 

l'ann6e ou le service civique 

- remplir les conditions d'aptitude physique exigees par 

la Fonction Publique. Ces conditions sont semblables A 

celles demandees aux fonctionnaires. 

II n'est pas n6cessaire pour les agent3 contractuels
 

d'§tre de nationalit6 centrafricaine.
 

o Le contrat
 

Les agents sont engages individuellement par contrat 6crit.
 

Toute modification apportee au contrat, tout octroi d'avantages
 

non express6ment pr6vus au contrat fait l'objet d'un avenant
 

6crit.
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Le contrat est sign6 par le Ministre de la Fonction Pu

blique et par l'agent. II est enregistr6 A l'Office de la
 

Main-d'oeuvre.
 

Les contrats sont, en r~gle g~n~rale, de dur~e ind~terminee.
 
Un contrat de dur~e d~termin~e n'est conclu que lorsqu'il s'agit
 
de faire face A des n6cessit6s de service ou pour accomplir une
 
tache d6termin6e. Le 
contrat porte alors mention de sa nature,
 
de sa dur6e et des conditions particuli6res de son ex6cution.
 
II prend fin A l'issue du cong6 pay6 accord6 A l'agent l1'ex

piration de ses services.
 

* P~riode d'essai
 

Les agents sont soumis A une periode d'essai dont la dur6e
 
maximale varie avec le classement de l'agent, et qui est fix6e
 
dans une annexe A la convention. Le contrat peut n'ttre 6tabli
 
qu'I l'issue de la p~riode d'essai, l'engagement A l'essai
 

donnant lieu simplement A d6cision.
 

Pendant la periode d'essai, les parties reuvent se s~parer
 

A tout moment san preavis.
 

e 
S~jour des personnes recrut6es hors du territoire de
 

la R.C.A.
 

Pour les personnes recrut6es hors du territoire de la
 

R~publique Centrafricaine, il est pr~vu un sejour d'une dur~e
 
de 24 mois. Le s~jour peut 8tre prolong6 avec l'accord des par

ties, sans toutefois pouvoir d~passer trois ans.
 

* Prise d'effet des contrats
 

Lengagement prend effet le jour de la prise de service
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en cas de recrutement sur place et la veille du jour de la mise
 

en route dans le cas contraire.
 

* Affectations-Mutations
 

Les agents contractuels peuvent 6tre affect~s, lors de
 

leur recrutement, dans un quelconque service de la Republique.
 

Ils peuvent 8tre mutes pour les besoins du service A
 

l'int6rieur de la R6publique.
 

9 Rupture du contrat
 

Toute rupture du contrat de travail par une des parties
 

doit 6tre notifi6e a l'autre par ecrit de telle manihre qu'il
 

ne puisse avoir contestation sur la date de d6part du delai de
 

pr6avis qui commence a courir du jour oC1 l'autre partie en a
 

effectivement pris connaissance.
 

e Dur6e et conditions de travail
 

Ce sont celles pr~vues par la legislation et la reglemen

tation en vigueur.
 

e Accidents - Maladies -Soins medicaux
 

En cas de maladie professionnelle ou d'accident survenu
 

du fait ou A l'occation du travail, ies frais medicaux, phar

maceutiques et l'hcspitalisation 3ont A la charge de l'Etat.
 

Pendant la periode d'indisponibilit6, le contractant per

goit une indemnit6 6gale A ses emoluments.
 

Les accidents du travail sont s~pares dans les conditions
 

prevues par la reglementation en vigueL'r.
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Les agents contractuels ont droit, pour eux-memes, leur
 
epouse et 
leurs enfants mineurs A charge aux soins m'dicaux et
 
'1hospitalisation dans les memes conditions que les fonction

naires.
 

En cas de maladie les emp~chant d'assurer leur service,
 
le contrat est suspendu. Ils pergoivent alors une indemnit6
 
6gale au montant de la r6mun6ration a laquelle ils ont droit
 
dans la limite du pr6avis pr6vu pour leur emploi.
 

En cas d'inaptitude prolong6e, l'engagement peut 8tre sus
pendu, sans qu'il y ait lieu A une indemnitY, pour une p~riode
 
renouvelable qui ne peut exc~der tine annie. A l'issue de cette
 
p6riode, si l'agent est incapable de reprendre ses fonctions,
 
le contrat est r6sili6.
 

9 Discipline
 

Il peut etre inflig6 aux agents contractuels des sanctions
 
qui sont par ordre de gravite croissante
 

- l'avertissement
 

- le blame
 

- la mise A pied dans la limite de 8 jours avec retenue
 
totale ou partielle de salaire
 

- la resiliation du contrar.
 

La mise A pied et la r6siliation du contrat ne peuvent
 
8tre d6cid6es que par l'au 'rit6 ayant prononc6 le 
recrutement.
 

L'agent peut 6tre egalement suspendu avec retenue d'une
 
partie de son salaire.
 

L'agent dont le contrat est r6silie pour lourde faute perd
 
droit au preavis et 9 l'indemnite de licenciement.
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Entralnent la r~siliation du contrat le refus de rejoindre
 

son poste et la faute lourde, sous reserve de l'apprciation de
 

la juridiction comp~tente en ce qui concerne la gravit6 de la
 

faute.
 

Les sanctions sont notifi~es par 6crit A l'int6ress6 qui
 

peut adresser par voie hi~rarchique toute r~clamation l'au

torit6 comp6tente.
 

9 R~compenses
 

Les r~compenses sont
 

- l'encouragement
 

- le temoignage de satisfaction
 

- la mention honorable.
 

Ces diff~rentes r~compenses sont d6cernees dans les m-mes
 

circonstances que pour les fonctionnaires.
 

9 Diff6rend individuel
 

Tout diff6rend 4lev6 l'occasion d'un contrat et n'ayant
 

pas fait l'objet d'un accord de conciliation est porte devant
 

le tribunal du travail du lieu d'emploi.
 

a Commission d'interpr6tation et de conciliation
 

Cette commission paritaire a 6te institute afin de recher

cher une solution amiable aux differends pouvant naltre de
 

l'interpretation et de l'application de la convention collec*ive.
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DISPOSITIONS PARTICULIERES
 

e Classement des agents
 

Les agents contractuels sont classes en 
quatre categories
 
selon les conditions de recrutement fix~es pour les diff~rents
 
emplois dans une annexe la convention. Ii est tenu compte
 

non seulement des dipl~mres, mais 6galement des r~f~rences
 

professionnelles.
 

Les niveaux minimaux correspondent : pour la 46me cat6
gorie A celui du C.M.I., pour la 36me cat6gorie ' celui du BE
 
ou BEPC, pour la 26me categorie A celui de la classe de pre

miere des lyc~es et coll6ges, pour la 16re cat~gorie A celui de
 

la licence.
 

La 46me cat~gorie comprend 12 6chelons, la 36me 16 6che

ions, la 26me 13 6chelons et la 16re 15 6chelons. A chaque
 

6chelon correspond un indice.
 

9 Avancement
 

L'avancement a lieu d' ch.elon 
en echelon A l'interieur de
 

la categorie.
 

L'avancement d'chelon a lieu dans 
les conditions suivantes
 

- A 2 ans d'anciennet6 pour 50% des agents qui atteignent 

2 ans d'anci3nnet6 dans leur echelon au cours de l'ann~e 

consider6e ; 

- A 30 mois d'anciennet6 pour 75% des agents qui atteignent 

30 mois d'anciennet6 dans leur echelon au cours de l'ann~e 

consider6e ; 

- trois ans d'anciennet' pour le reliquat. 
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A titre exceptionnel, il peut 6tre accord6 aux agents
 
ayant fait preuve de capacit6s professionnelles nettement su

p6rieures A la moyenne, un reclassement d'un, deux ou trois
 
echelons, dans la limite de 5% des agents en service.
 

L'avancement et les reclassements sont soumis u des commis
sions paritaires compos6es de cinq repr6sentants de l'Adminis

tration et cinq agents d~sign6s par les organisations syndicales
 

signataires de la convention.
 

9 R6mun~ration
 

La r~mun~ration de service de l'agent comprend
 

I' 

2' 

un salaire de base 6gal A celui du fonctionnaire ayant 

le mame indice ; 

une indemnit6 dont le taux varie selon la situation 

geographique du pays oa l'agent 

quand le recrutement a lieu sur 

a 6t6 recrut6 (7% 

le territoire de la 

Republique Centrafricaine). 

A cette r~mun~ration de service s'ajoutent 6ventuellement
 

- des prestations familiales au m~me taux que celui des 

prestations accord~es aux fonctionnaires ; 
- des indemnites diverses, analogues A celles attributes 

aux fonctionnaires. 

* Preavis
 

Le contrat entre l'Administration et l'agent ne peut etre
 

rompu sans preavis, sauf en cas de faute lourde de l'agent.
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L'inobservation du d61ai de pr6avis cr6e l'obligation
 

pour la partie responsable de verser A l'autre partie une in
demnit6 6gale A la r6mun6ration et aux avantages de toute
 

nature dont aurait b6n6fici6 l'agent durant le d61ai de pr~avis
 

non respect6.
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J. ADMINISTRATION ET GESTION DU PERSONNEL
 

1. DEFINITIONS
 

II arrive souvent que l'on confonde, en les employant au
 
sens large, les mots administration et gestion.
 

Dans une acceptation stricte, l'administration du personnel
 
d~signe l'ensemble des actes administratifs qui modifient la
 

carribre de ce personnel et qui sont relatifs au iecrutement,
 

A l'avancement, a la discipline, aux positions et A la ces

sation de fonctions.
 

La gestion est l'ensemble des actes qui, bien que concer

nant individuellement des agents de l'Etat, ne changent pas
 

leur situation administrative, tels ceux portant affectation
 

ou mutation et ceux accordant des cong6s.
 

2. CENTRALISATION ET DECENTRALISATION
 

En mati~re d'administration et de gestion du personnel,
 

deux solutions peuvent atre envisag~es :
 

- La centralisation : le personnel est alors enti~rement
 

administr6 et gere par un organisme unique, le Minist~re de la
 

Fonction Publique par exemple.
 

- La decentralisation : chaque organisme advinistratif
 

(minist~re, prefecture, etc...) administre et g~re le personnel
 

qu'il emploie.
 

Un grand nombre de solutions interm~diaires sont evidemment
 

possibles.
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La d~centralisation a et6 adoptee temporairement en Repu
blique Centrafricaine de janvier 1963 A avril 1964, lorsqu'a
 
't6 supprim6 le Minist're de la Fonction Publique et que les
 
attributions de son bureau du personnel ont 6t6 transferees
 
aux diff~rents minist~res. Mais les incorvenients de cette
 
d~centralisation se sont r6v6l~s plus nombreux que les avan
tages. Le d~faut de personnel qualifi6 en matihre de fonction
 
publique, une interpr6tation moins stricte des textes, 
une
 
influence plus marquee des consid6rations sp6ciales A chaque
 
service int~ress6 ont entraln6 des erreurs et conduit A un
 
manque de coherence que ne compensait pas une rapidit6 accrue
 
dans lt6tablissement de certaines d6cisions. En outre, 
le nombre
 
relativerient restreint d'agents par minist~re rendait difficile
 
l'application de certaines dispositions r6glemciltaires qui pr6
voyaien*' des oigan.iLmes communs a toute une cat6gorie d'agents,
 

les fonctionnaires par exemple.
 

On est donc revenu au syst~me de la centralisation, la plus
 
logique dans la conception unitaire de la Foilction Publique
 
Centrafricaine, en conservant toutefois A chaque minisrre un
 
certain nombre d'attributions en matihre de personnel.
 

3. 
COMPETENCE DES DIFFERENTES AUTORITES ADMINISTRATIVES
 

* Le President de la R6publique
 

Rappelons que !e President de la Republique dispose des
 
administrations, nomme aux emplois publics et qu'il peut donner
 
del6gation de pouvoir aux membres du Gouvernement.
 

Dans la pratique, il n'intervient personnellement dans
 
1'administration du personnel que dans certains cas 
graves. Il
 
peut en particulier revoquer un fonctionnaire sans accomplisse
ment des formalit~s disciplinaires normales, comme nous l'avons
 

d~j A vu.
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a Le Gouvernement
 

La loi 61/232 du 2 juin 1961 a prevu, en son article 3
 

que les nominations ' certains emplois sup6rieurs sont laiss~es
 

A la decision du Gouvernement.
 

La liste de ces emplois a 6t6 fix~e par le d~cret 61/205
 

du 8 d~cembre 1961.
 

Les nominations A ces emplois font l'objet de decrets Dris
 

en Conseil des Ministres.
 

9 Le Ministre de la Fonction Publique
 

Ses attributions ont 6t6 fix6es par le decret 64/218 du
 

4 juillet 1964. Tl es': charg6 :
 

- de presider le Conseil sup6rieur de la Fonction Publique
 

- d'6laborer les textes relatifs aux agents de l'Etat ;
 

- d'appliquer les lois et decrets int~ressant la Fonction
 

Publique (circulaires g6n~rales) ;
 

- d'effectuer les 6tudes g~n~rales et statistiques rela

tives A la Fonction Publique.
 

En matiere d'administration et gestion du personnel propre
nmeiit dites, entrent dans les attributions du Ministre de la
 

Fonction Publique :
 

- l'administration (recrutement, avancement, disponibilit6,
 

licenciement, revocation, mise A la retraite) des fonc

tionnaires, des agents contractuels et des agents de
 

bureau decisionnaires ;
 

- le visa des decisions relatives A la gestion de ces menmes
 

personnels (affectation, mutation, congas)
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- le contr-le des agents d~cisionnaires non employ~s de
 

bucau.
 

Ii convient d'ajouter
 

- qu'en mati~re de recrutement, les concours sont ouverts
 
par arret- du Ministre de la Fonction Publique
 

- qu'en mati~re de discipline, les sanctions cons6cutives
 
A un conseil de discipline sont prises par le Ministre
 
de la Fonction Publique.
 

* Les Ministres
 

De chaque Ministre d6pend
 

- la gestion (affectations, mutations, congas) des fonc
tionnaires, agents contractuels et agents de bureau
 

d~cisionnaires ;
 
- l'administr.tion et la gestion des personnels d6cision
naires non agents de bureau et des journaliers.
 

En ce qui concerne le concours de recrutement des fonction
1iaires, les ministres int6ress6s arrvte t la liste des candi
dats autorises A se presenter, prennent ies d6cisions designant
 
la commission de surveillance des 6preuves 6crites et nommant
 
le jury ainsi que la decision indiquant les candidats regus.
 

En mati~re de discipline, ils peuvent infliger aux fonc
tionnaires, aux agents contra-tuels ec decisionnaires de bureau
 
sous 
leurs ordres les sanctions de l'avertissement et du blame,
 
exclure les fonctionnaires de fonctions dans 
la limite d'un
 
mois, prononcer la mise A pied des contractuels et decision

naires.
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* Les Pr6fets
 

Il leur a 6t6 donn6 d6l~gation de pouvoir
 

- pour engager et administrer les agents d~cisionnaires
 

et journaliers n'occupant pas un emploi de bureau 
ou ne
 

relevant pas d'un service technique, cette d6l6gation
 

s'6tendant aux sous-pr~fets ;
 

- pour 6tablir les titre-i de cong6 des fonctionnaires et
 

agents de l'administration g~n6rale en service dans le
 

ressort de leur prefecture ;
 

-
pour prononcer A l'6gard des personnels d'administration
 

g~n~rale plac6s sous leurs ordres la sanction de l'aver

tissement.
 

4. LES CONTROLES
 

Nous avons d~ja indiqu6 que le Ministre de la Fonction
 

Publique avait le visa de certaines decisions. Les autres con

tr~les sont exerc~s :
 

- Qar le contr5le financier a qui doit 8tre soumise toute 

piece ayant une incidence financihre. Les credits necessaires 

pour payer les depenses supplementaires entraines par les avan
cements ou les reclassements A la suite de concours profesion

nels doivent avoir 6t6 pr~vus au budget. De meire, tout nouveau
 

recrutement exige qu'il y ait des postes budgetaires vacants.
 

C'est ce que v6rifiera particulihrement le contr6le financier.
 

- par l'Office de la Main-d'oeuvre qui vise et enregistre 

les contrats qui lui sont envoy6s, apr~s avoir vrifi6 qu'ils 

sont conformes A la reglementation du travail.
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S. COORDINATION DE L'ACTION DES DIFFERENTES AUTORITES
 

Elle est necessaire en mati~re du personnel comme dans
 

toutes les autres activit~s administratives, en particulier en
 
ce qui concerne le recrutement, l'avancement, la discipline.
 

Le recrutement de nouveaux agents est propos6 par les dif
f~rents minist~res au Minist~re de la Fonction PuLjlique. 
Nous
 

avons d6jA vu par qui 6taient 6tablies les diverses pihces re

latives aux concours. Toute nouvelle nomination de fonction
naires, 
tout engagement de contractuel ou de d~cisionnaire ne
 

peut 8tre effectu6 que si le dossier des int6resses comprend
 

les pihces pr~vues par la r6glementation. C'est aux minist~res
 

int~ress~s qu'il appartiendra de constituer ces dossiers 
ainsi
 
que de vxrifier l'existence de postes budg~taires vacants. Le
 

respect de ces r~gles permettra d'6viter dans le recrutement
 

les retards qui se produisent trop souvent.
 

L'avancement est pr6par6 par le Ministre de 
la Fon-tion
 

Publique. Mais il 
ne peut 6tre effectu6 que si les bulletins
 

de notes des agents proposables lui parviennent en temps voulu.
 

I] faut donc qu' 
 chaque 6chelon successif (sup6rieur hi6rar

chique direct, sous-pr6fet, prefet, directeur de service, mi

nistre) la notation soit faite sans retard et les 
bulletins
 

transmis aussitot.
 

En mati~re de discipline, le Ministre de la Fonction
 

Publique n'intervient que pour prendre l'arr~te infligeant une
 

sanction apr~s avis du conseil de discipline. La traduction
 

devant le conseil de discipline, la suspension de fonctions,
 

ltavertissement, le blame, l'exclusion temporaire de 
fonction
 

inferieure A un mois, 
la mise A pied dependant des differents
 

ministres, la convocation du conseil de discipline est faite
 

par l'Inspecteur d'administration qui le preside. II est n6ces

saire que chaque autorit6 interess~e r'especte strictem~nt les
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textes applicables en la circonstance et, en particulier, les
 

delais reglementaires, si l'on veut 6viter les recours devant
 

le Tribunal administratif ou le Tribunal du travail.
 

Il convient aussi qu'il y ait une liaison constante entre
 

la Direction de la Fonction Publique et les bureaux du personnel
 

des diff6rents minist6res afin de permettre, en comparant les
 

dossiers, de suivre r6guli6rement la situation du personnel.
 

Enfin, en ce qui concerne l'1laboration de nombreux textes,
 

la collaboration entre le Ministre de la Fonction Publique et
 

les autres ministres est indispensable. C'est le cas, en par

ticulier, en ce qui concerne les statuts des corps des differents
 

cadres.
 

6. LA DIRECTION DE LA FONCTION PUBLIQUE
 

Les attributions de la Direction de la Fonction Publique
 

decoulent de celles du Ministre de la Fonction Publique.
 

Son bureau d'&tudes est charg6 de l'6laboration des lois
 

et decrets relatifs A la Fonction Publique, des arretes et cir

culaires d'application. Il prepare les seances du conseil sup6

rieur de la Fonction Publique et en assure le secretariat. Y!
 

etudie toutes questions d'ordre gen'ral interessant les agents
 

de l'Etat. Ii s'occupe enfin du contentieux et examine les cas
 

particuliers relevant normalement du bureau du personnel, mais
 

qui ne peuvent 8tre r6solus par la simple application des textes.
 

7. DOSSIERS INDIVIDUELS ET FICHES
 

Un bureau du personnel nepeut fonctionner dans de bonnes
 

conditions que s'il dispose de deux instruments de travail
 

essentiels : les dossiers individuels et le fichier des agents
 

qu'il administre.
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9 
 Le dossier individuel
 

Ii est ouvert un dossier individuel pour chaque agent par
 
l'organisme qui administre cet agent.
 

Ce dossier doit contenir toutes les pi~ces int6ressant la
 
situation administrative de l'agent : arret6s, d6cisions, bul
letins de notes, correspondances, etc...
 

En g6n6ral le dossier individuel est divis6 en plusieurs
 
sous-dossiers qui peuvent 8tre, par exemple, les suivants
 

- sous-dossier "notes" 

- sous-dossier "avancement" 

- sous-dossier "affectations" 

- sous-dossier "discipline" 

- sous-dossier "cong6s" 

- sous-dossier "divers". 

Les pihces doivent etre enregistr6es, num~rot6es et classees
 
sans discontinuit6 par dossier ou par sous-dossier.
 

Si le dossier doit 8tre transmis ou communique A une auto
rit6 administrative, il sera arret6 au nombre des pihces qu'il
 
contient au moment de sa de
transmission ou sa communication.
 
S'il comporte des sous-dossiers, chacun de ceux-ci sera 6gale
ment arr-te.
 

Seuls des dossiers individuels parfaitement tenus a jour
 
permettront de repondre A toute demande de renseignements sur
 
un agent, de rediger un m~moire en d6fense lors d'un recours
 
devant le Tribunal administratif, d'6tablir un 6tat des ser

vices, etc.
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Tout organisme administratif a int~r~t ' constituer des
 

dossiers sur le personnel qu'il emploie, nm-me s'il n'administre
 

pas, A proprement parler, ce personnel. Ces dossiers ne com

p-sendront que les pieces 6manant de l'organisme lui-m~me et
 

celles qui lui sont adressees ou dont il a requ ampliation.
 

* Le fichier
 

C'est le compl6ment indispensable des dossiers individuels.
 

II 6tablit pour chaque agent une fiche qui contient, sous
 

une forme r~sum6e, les renseignements essentiels sur cet agent
 

- 'tat civil 

- cadre et corps ou categorie auxquels appartient l'agent
 

- grades, classes, 'chelons successifs
 

- interruptions de service, d6tachement, disponibilit6
 

- sanctions disciplinaires, r~compenses.
 

Le fichier permet souvent Jo ne pas recourir aux dossiers
 

individuels. Ii est particuli4rement utile lorsqu'il s'agit
 

dl'tablir des 6tats comportant des renseignements determin6s
 

sur une categorie dagents, par exemple, nombre d'agents de
 

culture de troisihme classe, de deuxihme classe, de premiere
 

classe, de classe exceptionnelle : liste des fonctionnaires
 

devant etre admis A la retraite au cours de l'ann~e ; nouveaux
 

contrats etablis au cours d'une certaine periode, etc...
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SEGMENT III
 

LES OUTILS DE MANAGEMENT DANS LE CADRE DE LA
 

MISSION D'UNE DIRECTION DU PERSONNEL
 



A. 	LE TABLEAU D'EFFECTIFS
 

1. 	DEFINITION ET OBJECTIFS D'UN TABLEAU D'EFFECTIFS (T.E.)
 

Comme le nom l'indique, un tableau d'effectifs est un
 
tableau qui donne la situation complhte eL assez precise du
 
personnel d'un minist~re ou d'une institution donn~e.
 

Le tableau d'effectifs permet de :
 

10 	 connaltre l'effectif r~el d'un d6partement ministeriel 

2' 	connaltre la r6partition du personnel par unit6 admi

nistrative et au niveau des services horizontaux ce
 

qui permet au gestionnaire de faire les r~ajustements
 

n6cessaires ;
 
30 mettre A jour la situation du personnel d'un minist~re 
40 faire une gestion de personnel plus rationnelle. 

Le T.E. ne porte pas de jugements de valeur sur la qualit6
 
des agents. Ce travail est fait A un autre niveau. C'est un
 
document informatis6 dont certains renseignements sont codifies.
 

Nous expliquerons ces codes dans les parties suivantes du module.
 

2. 	CONFECTION D'UN T.E.
 

La confection d'un T.E. effectuee par le conseil permanent
 

necessite les operations suivantes
 

10 Dans un premier temps, le conseil permanent a jug6 
utile de nettoyer le fichier global du personnel afin de tra

vailler avec une sit ation plus proche de la r6alit6. 

Le nettoyage a zonsist6 A recouper les trois fichiers du 

personnel A savoir, les fichiers de la fonction publique, du 
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minist~re concern6 et de la solde (ONI). Par cette operation,
 

on enl~ve les personnes que l'Etat paye indfment.
 

2° 
 Dans un deuxi~me Lemps, il faut 6tablir un code ser

vice et le rapprocher des textes organiques du ministere con

cern6. Cela permet de ventiler les unites administratives par
 

code.
 

30 A partir de ces pr~mices, on sort un T.E. qui, gene

ralement, est loin de la r6alit6.
 

40 Avec le T.E. fictif, il faut se rapprocher de la
 
direction du personnel du minist~re concern6 pour affecter A
 

chaque agent les codes appropri6s.
 

En termes clairs, c'est L ce niveau qu'on place chaque
 

agent dans le service oi il exerce reellement.
 

3. LES COMPOSANTES D'UN T.E.
 

10 Le code grade et le libell du code grade
 

La premiere colonne A gauche du tableau d'effectifs ren
ferme un code qui indique le grade de l'agent. Ce code est
 

libell6 ce qui en rend la lecture facile.
 

20 Le nom et les prenoms de l'agent sont inscrits en
 

toutes lettres.
 

30 Le code service
 

La convention retenue en mati~re de code service est que
 

- le chiffre 1.000 indique le ministre du d~partement
 

- le chiffre 2.000 indique le Secretaire d'Etat
 

111-2
 



- le chiffre 3.000 indique le chef de cabinet
 

- le chiffre 4.000 indique le secr~taire gen'ral
 

- le chiffre 5.000 indiaue le directeur g6neral.
 

S'il y a plusieurs directions g~n6rales au secr6tariat
 

g6n6ral, la premiere prendra le code 5.000, la 26me prendra le
 

code 6.000, la ,Irme prendra le code 7.000 et ainsi de suite.
 

A l'int6rieur de chacune des unit6s administratives, les
 
codes se subdivisent en centaines pour les directions et en
 

dizaines pour les services.
 

Exemple
 

Au niveau du Secr6tariat g~n6ral dont le code est 4.000,
 

la premiere direction aura le code 4100 et le premier service
 

le code 4110.
 

Si j'ai un nom (Monsieur TOTO) devant lequel le code 4110
 
est inscrit, cela signifie que Monsieur TOTO travaille au Secr6

tariat g~n'ral, mais au sein du premier service de la premiere
 

direction.
 

Nous pratiqueros la lecture des codes services avec le
 

tableau donn6 en annexe.
 

4' Le matricule et les indices de grade et de fonction
 

Le numero de matricule solde de l'agent est indiqu6 ainsi
 
que son indice de grade. S'il fait fonction, les indices de
 

grade et de fonction sont indiqu~s l'un apr~s l'autre.
 

S Le code residence
 

Dans un T.E., le lieu de travail de l'agent Pst indiqu6
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par code. Pour d~celer le nom de l'endroit, il faut se servir
 

du tableau en aiinexe, ou avoir la table des soldes. Le lieu de
 

residence est l'endroit oD l'agent se trouve en activit6. Ce
 
n'est pas n6cessairement son lieu de recrutement ou son village
 

natal.
 

60 Le code d'absence 

Le code d'absence indique le type de r6mun6ration donn6 A
 
l'agent. Les principaux codes utilis6s dans les T.E. sont
 

- Code 00 paiement r6gulier 

- Code 40 l'int~ress6 ne perqoit que les allocations 

familiales 

- Code 70 absence temporaire (stage, mise en disponibi

lit6, affectation dans les soci6t~s, etc...) 

- Code 90 ce code indique les fautes d6cel6es par le 

conseil permanent mais dit que le salaire est 

suspendu 

- Code 60 indique le d6part d~finitif du syst~me de paye 

(d~c~s, retraite, 6puration, radiation) 

- Code 50 indique le demi-salaire (cong6 de maladie de 

longue dur6e par exemple). 

70 Les services horizontau-w 

Ce terme d6signe certaines categories d'agents qui ne
 
pretent leurs services A l'Etat que de faqon effective. Ce sont
 

- lcs fonctionnaires mis en position de stage 

- Jes agents de l'Etat mis en disponibilit6 

- les agents de l'Etat en attente d'affectation 

- les agents de l'Etat dont les situations ne sont pas 

connues et qu'il faut verifier. Ces derniers sont mis 

dans le reservoir. 
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80 Le r~capitulatif
 

A la fin du T.E., 1'ordinateur donne un tableau r~capitu

latif qui indique le nombre de fonctionnaires du minist~re,
 

celui des d~cisionnaires, des contractuels conventionn~s, des
 

contractuels hors convention, des agents hors cat~gorie, des
 

militaires et gendarmes, de la main d'oeuvre temporaire et
 
d'autres types d'agents. Enfin, l'effectif total du minist~re
 

est indiqu6 en dernier lieu.
 

4. MISE A JOUR DU T.E.
 

Le tableau d'effectifs ainsi 6labor6 permet au gestionnaire
 

de personnel d'avoir Line idee claire et nette du personne du
 

d6partement dont il a la charge. D6sormais, il a un document
 

de travail qui lui facilite la tache. Mais pendant les jours
 

qui suivent la date de la mise au point du T.E., d'autres deces,
 

d'autres d6parts A la retraite, d'autres epurations, d'autres
 

mises en position de stage, etc... se produisent. La situation
 
d'un T.E. est dynamique et il convient que le gestionnaire
 

mette son document A jour. Ii peut, pour ce faire, fixer une
 
p6riodicit6 de sa convenance en fonction de l'importance des
 

changements enregistr6s, des inoyens materiels (micro-ordinateur
 

et feuilles d'impression), des collaborateurs disponibles, etc...
 
Cette p~riodicit6 peut ^tre un mois, un trimestre ou un semestre
 

selon le cas.
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ANNEXE 1 - TABLEAU DE CODE SERVICES
 

FRESIDENCE DE LA REPUE:LIQUE
 

Conseil Permanent
 
-Charge 
 De La
 

Reforme de 1'Adminstration
 
-Centrafri caine 


CODE 


1000 

1010 

1020 

10:30 

1.040 


300 

4000 
5000 


5010 

5020 


5100 

5110 

5120 

51:30 

.5200 
5210 
5220 

52:30 

5300--... 
5:310 

5320 

5:3:30 

5400 
5410 
5420-

9660 
9790 

.9840 

9950 

9970 


17 .MiNES i"EOLOG7E 

LIBELLE SERVICE NB T
 

MIN ENERGIE ET 1INES
 
SECRETARIAT PARrICUL
 
BRIG MINlERE CENTRA
 
BR IG iqINIREE .1-ESf 
BRIG MINTERE S-OUEST
 
-CABINET
 
DIR GEN NON CONNU
 
DrIbN GENER iINES GE 
SUBDIV.MINIERE N-EST
 
SUBDIV HINIERE S-OUE
 
DIR ETUD RECH GEOL
 
SCE RECH PROSPECr mI 
SCE GEOL DESSIN CART
 
SCE ETUD FLANIF SrAl"
 
DIR Mi4NES ET INDUSTR
 
SERV DU DOMAINE MINI
 
SERV DE L INDUSTRIE
 
SERV INSPECT TECHN IQ 
.DTION PROD MIlNIERE
 
SCE EXPLOIT ARTISANA 
SCE DE LA COMMERCIAL
 
SCE DU FICHIER MINIE 
DIR ADM1INIST ET FINA 
SCE MATERIEL ET DOCU 
SCE PERSONN ET COMPT 
FOiCl"IOi'4NA IRES DETAC 
_M.lSE.EN DISPON1BILIT 
ATTENTE AFFECTATION
 
FONC:TIONNAIRE STAGE
 
MAIN 0 OEUVRE TEMPOR 
RESERVOIR
 

..*.*TOTAL.MINI.ITERE ::
 



ANNEXE 2 - CODE RESIDENCE
 

1C1ODE RESIDENCE' LI&ELLE RESIDENCE !C3DE RESIDENCE LISELLE RESIDENCE
 

001. NDELE . 098 FO' 
002 BA.4NGUI 101. BA'GUI •COH-. 
003 C0NUN NDE'.,,E, 3A'IGUI DISTR 

.	 011. ALDA ......... 103' "• B 80• 
012 KE.BE .... . - 104 BOALI. . 
013 HINGALA. " 105. - aOSSE.8SLE 
014 %10SAY E 	 106 DA'AARA 

- 021 B403AY 	 107 YALOKE 

02Z SA.'BA SU,! ... 	 108 B0SS EHPTEL .... 

023 COMUN -RI: .- 111 BA*ISAR.....
 
.- OUADDA Ila G1
024 	 GR.INAP.R.
 

"
 -- 025 • YALIIGA. .. . " 113 BA!ALA 
030 .. .... aA BOUTI , . 114 -- 1PPY . 
031. DJE.AI ..... 115.--.- .--- K0UA J 0.-.. . 
032 OBO " 121. BOr ,FAGO 

- 033 ZE 4IO - 122 BOSSANGOA.. 
034 •• . , 3KI ..... . 123 30UCA . 
041. : ERBERATI ..- 124-... . A U A -..... . 
042 CO'( BE.BER- 125 MAITOJKOUL2U 

-- 043 - CARNOT . . . - " 126 KA30 
044 ....... NOLA .... 1, 12? .' G40UNDAYE . 
045' GA,4BOULA -. 129 - ,OUXI............. 

. 051 SIBUT -. 129 LALDJIA 

" 
052------
053 ' 

POSSEL.---GAL.ABAJA... . 
,""'". 

. 
, 

130.131 ' 
. POKO" "....

BOCARAGAK.-.'''>;';. " 

054 NODL.13KU 
- 13z... .. SOZOWIJ . . .. . . 

- 055 
056 - -

GALAFOIUD O K:'" ;:: 
KA BA1DORO ---- - 

133 
-134. 

KOoI 
KOD

,.,.. .1". DEOA............. DILOUI 
059' GUIFFi l " .. , 137. PHDE LIM 

"
 
060 "" COUbUN DE.3A - " 13 " LOURA.?
061.. BEENGO .139" " PAOUA:."-. 

"
062 BOYALI..... :. l -- l 140.- . B UtAL . 
l
063 PISSA .. 141 BIRAO 

. 071- -- UAIKI. . ... 142 - ." OUADD .DJALE .-k.... . 

073 	 . aAlsiO;, 144 . GA.tBOULA 
* 074.,'--" MNOU 	 1,45,,...;OUADDA ALE ' 

l
075--...- KAOU-- .. . . . . - 14 6 ' - YALOKE 
""oaASSOU,.148;',.' 	 "
 

. o 82;, . S AYO0 NIA KJALA 1 ?.: ,/ l. .149 . ...ZINGA. 

0831 ' COKN .&t'KGASS *'.'' 150 B0ANGOLQ."'-" 

• 084.- BAOU.A 	 11:" BAYANUA.. 

006: RAFAI " . ":,, 153 .... SALO . 

091. BOUAR . .'- 154 SOSSO 
092- DIV.O GEIETL,- 155 SA3EWA 
093,.. COiMUtI ROUR ... . 156 .. MARALZ...., 
094,...... BA3OUA-. .- :. * 157 BOSANAYGONE, 
095 GAUDROT 158 SATEA. 
096 Comm aAOOUA 159 AMkDA'GAZA.

.09... .. a .................... 160-.... A ELAYE.- . "
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CODE RESIDENCE (suite)
 

CODE 	RESIDENCE LISELLE RESIDEkCE C3DE RESIDENCE LID..LLE RESIDEUCL.
 

:s ,.161... •.... tiA,IBUtl .., .:,.L t.,. "08 f~,.-ClAIR .. '' A'' .' 

162 !AHDAFOK -70' 4 09-.. r.OREE,.DU.ML-.- 
163 DJEMAH 501. JAP3U 

- • DENBIA 5O2. .BERLIN".164. 50.. "'. 

165 .... lZA, . -'503 
166 GOLOtGOSSO - 504 .- TOKYO• 
167 GA.BO - 505. HAaOC 

--	 168 GOaDIL 506' GRECE 
169.. ,.OUAUDJI -. " - .SAM,..,....... 

,'"" 201. CA'IER .OU. 

202 ." CO4GO .-- 203 . .. COVGO KINSitH . ... . ."""" . . i..: ' .... ..,,,,.;. """;.'" 


": 	 205 C0A4.0 ...... .. .--... . . . . . 

206 .SENEGAL .. 

SOUDAN.... . .207 . ...... . ., 

208 ... TCHAD 	 . , .. , , 
*-	 209 MA)AGASCAR 

210 TOSO 
-211. - RESTE AFIai •- -. . 

213 HA..TE-VOLTk. , " 

214. OUGANDA . 

217 COREE SEOUL .',. 

-- 250-.-- TUN IJ IE 

.260 *. LIBAHI
 
*<. 261 SYRIE .- ..
 

.?AXO'263 X C. 
- 301 .'." ALLEMAE ,U4& " "". 
... •.. ELGIQUE' . ..... ........ .... 

T UA&NCE 	 .3...3- .- --. - 30 . . R. E ----	 .. .. 

/304.. 1SAE"21-31 - SYAE
 
305'402-. R .. ....,. 	 ,i. , . ,,,,. ,,, ,.',ISR.A NTO .. ,~ . .,,>. ,,; 

43... . ... • .C DA,"' '$. " "; 
---- 307--.- TRIPOLI .-	 "..,,.-;.-... 

'
 - .4 05; REG ]:ANUE '"' +:'''" 

40 
 L1..3ERIA.. 	 '. ' : " ."2;"";A,'?"
 

. A , 	 11 1....,-...8/., .
..... % 3 .. C . .. . .. .. i,..... ... . .. . .. ...... ..
., -,,'.. 

404 ' ALERIE 	 4;c 

N EIA ORK." 	 .. ' . '.401 


313: 	 . R0JGSAIE 

04-".. ALE IE
 

http:OREE,.DU.ML


ANNEXE 3 - TABLEAU DES EFFECTIFS
 

PRESIDENCE DE LA REPUELIOUE
 

Conseil Permenent 
Charge De La 

REfo.rrme de I'Adminstration 
Centrafricaine 

GRADE LIEELLE GRADE 


102:311 PROFESSEUR LICENCIE 


TOTAL 


510062 CHAUFFEUR CONFIRME 
510165 SECRETAIRE DACTYLO

2
 

TOTAL 


107811 MEDECIN 

I
 

TOTAL 


104.312 INGENIEUR AGRONOME 
I
 

TOTAL 


102821 PROFESSEUR DE CEG 

I 

TOTAL 


100760 VERIFICATEURS ADJOIN
1 

TOTAL :
 

106E.21 INGENIEUR DES MINES 

MINISTERE 


N 0 M 


KAZAGUI 


.1
 

GOUTOU 

NDOcTANTE 


2
 

BABILITO 


1
 

TANG 

1 

LEEARAMO 


1
 

MAK'ELA 

KOYATRO 


30 RECHERCHE. SCIENTIFI
 

100 MINISTERE DE RECH SC
 

P R E N 0 M MATRIC ISG. 


JEAN CLAUdt 80147G 1400 


2001 SECRET. PARTICULIER
 

*LUC 8.3496H 0585 
Mc6NIQUE 821970 0465 

2100 OTION DES ESTP 

JOSEPH 79434Z 0820 

2110 SERV DES ETUD SCIENT
 

JEAN PIERRE 6-301 E 0970 

2200 DTION COOPER ET DOCU
 

ETIENNE 70240P 1.380 


2210 SERV AE41INISTR FINAN 

D 1EUDO;.NE SOSOER 0480 

3000 CABINET 

CHARLES S5.367T 0740 

IS$. 


1560 


1_:0 


0780 

1580 


07'0 

RESID EMPLOI ABS
 

101 6012 00
 

101 00
 
101 00 

101 ol 

101 00 

101 00
 

101 06 

101 00 

http:EUDO;.NE


PRESIDENCE DE LA REPV6LIW4JE 
TAELEAU DES EFFECTIFS DU 

Conseil Permanent 
UCarge De La MINISTERE 30 REC.HERC.HES SCIENTIFI 

REforme de l'Adminstration 
Centrafricaine 21000 CAE:INET 

GRADE LIEELLE 6RADE N 0 M P R E N 0 M MATRIC I66. ISS. RESID ErMPLOI ABS 

1 

TOTAL 

996' MAIN D OEUVRE TEMPOR 

MAFOUTA 
SANZE 
YA6ANDA 
YASSIMANGA 

OLIVIER 
.FRANCOIS 
PAUL 
FRANCOISE 

0(0 

000000 
000000 

101 
101vI0I 
101 
101 

00 
r 
00 
00 

4 

TOTAL 4 

9999 ATTENTE D'AFFECTATIO 

100141 ATTACHE D ADM!NISTRA NKONDO ANATOLE 1134SR 06E. 0 101 000 

"q 

FONCTIONNAIRES 7 

DECISIONJNaIRES 

CONTRACTUELS CONVENTIONNES 0 '-I 

CONTRACTUELS HORS CONVENTION 0 

AGENTS HORS CATEGORIE 0 

MILITAIRES ET GENDARMES 0 
cn 

MAIN D'OEUVRE TEMPORAIRE 4 (A 

AUTRES 0 
rT 

TOTAL MINISTERE 13 C 



B. LE GUIDE DE GESTION
 

1. BREF APERCU DES PROBLEMES DE GESTION DU PERSONNEL A
 

PARTIR DES TEXTES LEGAUX
 

Pendant l'assainissement des anomalies et 
au debut des
 
activit~s de consolidation des structures de la R~forme, le
 

Conseil Permanent s'6tait confront6 A la difficult6 de r6gler
 

les situations de salaire A cause de la confusion des r~gles
 
r6gissant la gestion du personnel. Les textes r6gissant la
 

gestion du personnel 6taient confondus ; les textes abrog~s
 

pouvaient (d'ailleurs ils servent encore) servir A regler les
 

problhmes du malin qui savait l'exhiber car ils n'6taient pas
 

61limin6s de la circulation.
 

Bref, la r6glementation de la gestion du personnel n'ltait
 

pas claire, ni pour les gestionnaires, ni pour les agents de
 

l'Etat concernes.
 

Un tel 6tat ne permet pas une gestion limpide ; au con
traire, elle cr~e des troubles sauf pour les malins qui 
en
 

profitent au detriment de la majorit6.
 

Le besoin etait donc pressant de chercher ' rendre la r~gle
 

du jeu claire pour-tout le monde.
 

C'est ainsi que le Conseil Permanent charg6 de la Reforme
 

de l'Administration Centrafricaine a tout mis 
en oeuvre en 198S
 

pour rassembler 600 textes qui conditionnent la gestion du per

sonnel.
 

A partir de ces 
textes legaux, il 6tait facile d'6crire un
 

guide.
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2. DEFINITION DU GUIDE
 

Le guide est un document qui rassemble tous les textes
 

(lois, ordonnances, d~crets, arret~s, etc...) qui r6gissent la
 

gestion du personnel en mettant en lumihre les textes d6suets
 

et en regroupant les textes par th~me.
 

Connaissant entihrement les textes en vigueur dans tous
 

les domaines de gestion du personnel et connaissant 6galement
 

ceux qui sont abrog~s, le gestionnaire est A liaise pour tra

vailler.
 

3. OBJECTIFS
 

Le guide du personnel permettra
 

- d'6liminer les textes d6suets qui circulent encore.
 

- de rendre les textes r6gissant la gestion du personnel
 

accessibles.
 

- de rendre la r~gle du jeu claire pour tous.
 

- de rendre la gestion du personnel plus rationnelle.
 

- d'ameliorer la performance du gestionnaire de personnel.
 

4. ELABORATION DU GUIDE DE GESTION
 

Le Conseil Permanent avait obtenu une mission de I'ENAP
 

du Quebec pour la pr6paration du guide.
 

La mission a eu A
 

- Recenser les lois, ordonnances, d6crets et arr6tes re

gissant la gestion du personnel en Republique Centrafri

caine A partir des recueils des textes du Conseil
 

Permanent charg6 de la Reforme de l'Administration
 

Centrafricaine.
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- Analyser ces textes et 6tablir un 
index chronologique
 

pr6sentant 1'6volution historique de la l6gislation et
 
de la r6glementation en mati~re de gestion du personnel.
 

- Analyser les textes afin d'6tablir la liste des textes 

en vigueur. 

- Preparer une liste des textes abrog~s. 

- V6rifier les donn6es aupr6s du Ministre de la Fonction
 
Publique et aupr~s de la direction de la solde.
 

- Informatisev les donn6es, les index et 
les listes des
 

textes.
 

- Analyser les r~gles en vigueur.
 

- R6diger et imprimer le guide.
 

La mission a 6galement formul6 des recommandations qui se
 
trouvent en annexe ci-apr~s.
 

5. CONTENU DU GUIDE ET SA MISE A JOUR
 

Le guide de gestion du personnel est un outil de r6f~rence
 
permettant d'acc~der rapidement A la connaissance des r~gles
 
applicables en mati~re de gestion du personnel de 
l'Etat. Ii
 
contient des textes explicatifs, des index et des schemas pre
sentant de fagon simple les r~gles et processus en vigueur. Ii
 
fournit de m~me 
les r6f6rences aux textes 16gislatifs ou r6
glementaires pertinents.
 

Il contient une dizaine de chapitres touchant notamment
 

les th~mes suivants
 

- Politiques generales, droits et devoirs des fonctionnaires.
 
- Organisation de la Fonction Publique 
: role des differents
 

intervenants centraux et consultatifs en mati~re de
 
gestion du personnel de l'Etat.
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- Classification des emplois : cadres, corps, cat6gories
 

et hierarchies, index des statuts particuliers.
 

- Recrutement : conditions et modalit6s.
 

- Notation et avancement.
 

- R~mun6ration et autres avantages : d6termination du
 

traitement, composantes de la solde, versement aux
 

agents, autres avantages.
 

- Perfectionnement et stages.
 

- Discipline et sanctions : pouvoirs, sanctions, conseil
 

de discipline, proc6dure disciplinaire, fautes de gestion
 

financiere.
 

- Positions et cong6s.
 

- Cessation definitive d'emploi.
 

Le guide est conqu de fagon A faciliter sa mise ' jour par
 

les usagers.
 

En fait, chaque page porte une identification claire pr6

cisant le chapitre, le sujet et le numero du th~me concern6.
 

Ti suffit de retirer la page du texte qui est abrog6 et pre

parer une page de remplacement en observant la forme de la
 

presentation de la page enlev6e.
 

Les diff6rentes demarches dcrites plus haut et ayant
 

permis la conception du guide de gestion du personnel de l'Etat
 

a fourni l'occasion d'une analyse d6taill6e des r6gles r6gissant
 

l'exercice de la gestion des ressources humaines dans le contexte
 

de l'Administration publique centrafricaine.
 

Les recommandations pr6sent6es ci-apr6s en annexe d6coulent
 

des observations qu'ont permit l'analyse.
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ANNEXE
 

RECOMIMANDATIONS GENERALES POUR AMELIORER
 

LA GESTION DU PERSONNEL
 

Les diff6rentes d6marches d6crites plus haut et ayant

permis la conception d'un guide de gestion du personnel de
 
l'Etat a fourni l'occasion d'une analyse d~taill~e des r~gles

r6gissant l'exercice de la gestion des ressources humaines
 
dans le contexte de l'Administration Publique Centrafricaine.
 

Les recommandations d~coulent des observations qui ont
 
permis l'analyse des textes et les rencontres avec les inter
venants de diff6rents minist~res. 11 s'agit de recommandations
 
g6n6rales qui pourraient, apr~s les 6tudes appropri~es, engen
drer des actions sp~cifiques concretes et simples visant
 
am6liorer les m6canismes de gestion du personnel de l'Etat.
 
Les voici :
 

1. EN MATIERE DE LEGISLATION ET DE REGLEMENTATION
 

- Adoption des textes n~cessaires (ordonnance, d6cret) pour

abroger de faqon non 6quivoque les textes dont la liste est
 
fournie en Annexe 1. Il s'agit de textes d~suets, dont
 
l'abrogation n'est pas toujours explicite, ou dont l'apD...
cation est maintenant devenue caduque.
 

Cela aura entre autres avantages, celui d'6viter des rappels
 
de soldes bases sur des textes qui ne devraient plus 8tre
 
appliqu6s.
 

- Utilisation, dans les futurs textes l~gislatifs et r6glemen
taires, d'une clause explicite d'abrogation ou de modification
 
de textes ou dispositions ant~rieures, identifiant sp~cifique
ment chacun des 
textes ou parties de textes abrog6s ou modifi6s.
 

- Obtention d'un avis du Ministre de la Fonction Publique avant
 
l'adoption de tout texte touchant la gestion du personnel de
 
l'Etat, afin de favoriser la coh6rence des mesures gouverne
mentales en la mati~re.
 

- Recensement par secteur de tous les textes l6gislatifs et
 
r6glementaires de l'Etat, 6puration des textes d6suets et con
ception d'un index des 
textes en vigueur pour chaque secteur
 
d'activit6. A cette fin, la d6marche devrait slinspirer de
 
celle utilis~e dans la pr6sente mission.
 

2. EN MATIERE DE GESTION DU PERSONNEL DE L'ETAT
 

. GESTION DE L'EFFECTIF :
 

- Clarification du processus de determination du nombre de
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postes A pourvoir par recrutement.
 

La determination trimestrielle des sommes disponibles pour
 
fins de recrutement de personnel pour les diff~rents minis
t~res devrait -tre faite par le Minist~re de l'Economie et
 
des Finances en fonction, comme il est pr6vu, de la r6gle
 
d'autorisation de d~pense nouvelle A raison d'un franc pour
 
trois francs d'6conomies r6alis6es dans les depenses du per
sonnel permanent ou temporaire.
 

Par la suite, la d6termination du nombre et de la liste des
 
postes A pourvoir devrait 8tre faite par le Minist~ie de la
 
Fonction Publique, A partir des demandes formulhes par les
 
diff~rents minist~res, en consid6ration des priorit6s gou
vernementales et apr~s application des mesures visant a
 
relocaliser le personnel identifi6 comme surplus et apte A
 
occuper les emplois disponibles, et dans les limites fix6es
 

un recrutement pour trois departs d~finitifs.
 

- Adoption de mesures visant A favoriser les departs de la 
fonction publique, par un syst~me d'indemnisation en fonction 
des possibilit~s de se pr6valoir des droits A pension propor
tionnelle. La d6termination des personnes susceptibles de
 
b6n6ficier de telles indemnit6s pourrait §tre informatis~e
 
en saisissant au syst~me les dates de naissance et d'entr6e
 
en service des agents de l'Etat. Un programme informatis6 de
 
d~termination des droits A pension et du montant des indem
nit6s A verser pourrait avantageusement 8tre conqu et mis A
 
la disposition de la direction de la solde en compensant
 
6quitablement le manque A gagner par une indemnit6, il est
 
meme possible d'envisager la mise a la retraite d'office.
 

Une publication des possibilit6s de pension proportionnelle
 
et d'indemnisation pourrait susciter un certain nombre de
 
departs sur une base volontaire.
 

• DOTATION ET RECRUTEMENT
 

- Etablissement d'un processus comportant l'obligation pour les 
minist~res de puiser A meme la r6serve de personnel declar6 
en surplus pour combler les emplois avant de pouvoir recourir 
au recrutement, avec exceptions pour les seuls corps d'emploi
 
o i le ressourcement de l'organisation rend l'engagement de
 
jeunes dipl8mes possedant les connaissances requises inevi
table.
 

- Etablissement d'un processus formel de selection du personnel 
recrut6. A cette fin, la determination des qualifications et 
aptitudes n~cessaires pour l'emploi A combler devrait etre 
faite pour determiner les criteres de choix des candidatures 
parmi les dossiers d6poses par les dipl-mes au Minist~re de la 
Fonction Publique. 
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Par la suite, des 6preuves de s6lection, prenant la forme de
 
textes 6crits oud'entrevues, devrait 6tre tenues. La prepa
ration et l'administration de telles 6preuves devrait se faire
 
objectivement sous l'6gide ou avec la participation d'orga
nismes en mesure d'apporter une contribution A la qualit6

de la selection. L'Ecule nationale d'administration et de
 
magistrature, par exemple, pourrait peut-etre avantageusement
 
contribuer au processus.
 

. CLASSIFICATION DES EMPLOIS ET ORGANISATION
 

- Etude du syst~me de classification des emplois dans le but 
d'introduire la notion d'emploi et la cat6gorisation en
 
fonction des besoins de l'organisation. L'ajrut de la dimension
 
emploi dans le syst~me actuel pourrait 6tre envisag6 et per
mettrait l'6volution de la classification en conservant les
 
notions acquises pendant la p6riode transitoire n6cessaire.
 
Une telle 6tude constitue une priorit6 dans le cadre d'une
 
r6forme de l'administration et devrait tre entreprise d~s
 
que possible. La classification des emplois est fondamentale
 
dans tout syst~me de gestion du personnel et sert de pierre

angulaire au r6gime de r6mun6ration du personnel.
 

- Une red6finition de la notion d'emploi de responsabilitA
(chefs de service, directeurs, directeurs generaux...) devrait 
8tre entreprise et pr6ciser les conditions A rencontrer pour
la cr6ation de tels emplois, dans le cadre des r6organisations
des minist~res. Une diminution du nombre de 
ces emplois pour
rait en r~sulter.
 

. REMUNERATION DU PERSONNEL
 

- Une r6vision des indemnit6s actuellement accord6es sous des 
formes diverses devrait 8tre r~alis6e. Tel que le d6montre
 
l'analyse des indemnit6s effectu6e r6cemment par le Conseil
 
Permanent charg6 de la R6forme de l'Administration Centra
fricaine, les indemnit~s accord6es aux titulaires de certains
 
emplois sont tr~s nombreuses et permettent de s'interroger

s6rieusement sur leur justification.
 

Dans le cas de certains avantages, tels que le logement admi
nistratif ou le v6hicule de fonction, l'Etat aurait peut-6tre
avantage A verser des compensations mon6taires plut~t que de 
maintenir et entretenir une flotte considerable de v6hicules 
et un parc immobilier. Les h6tels, villas et autres immeubles
 
pourraient 8tre mis en location sur 
le march6 public et en
gendrer des recettes interessantes, sup6rieures aux compen
sations vers6es. A la base, il faudra cependant se questionner
 
sur la justification de certains logements ou v6hicules four
nis avant de distribuer des compensations sous forme d'indem
nit6s periodiques.
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Certaines indemnit6s accord6es A tous les membres d'un corps

d'emploi ou d'une cat6gorie d'agents de l'Etat pourraient
 
8tre int6gr6es aux indices applicables A ces groupes, ce qui

diminuerait le nombre des indemnit6s et contribuerait A la
 
simplification du syst6me de r6mun6ration.
 

De m~me il faudra s'assurer que le syst~me actuel ne permet
 
pas des compensations cumulatives justifi6es par les memes
 
motifs.
 

Les coflts des indemnit6s vers6s sont consid6rables et
 
des 6conomies importantes pourraient r6sulter d'une d6marche
 
s6rieuse de r6vision de la r6mun6ration des agents de l'Etat
 
et des avantages accord6s A certains.
 

. NOTATION DU PERSONNEL
 

- Une r6vision des outils mis A la disposition des responsables 
pour l'6valuation du rendement des fonctionnaires devrait 8tre 
effectu6e. Nous proposons, en annexe 2 un projet de bulletin 
de note qui pourrait rapidement 6tre adopt6. Ii pr6sente
 
l'avantage de faciliter le travail du notateur tout en tra
duissant plus pr6cis6ment le niveau d'exigences de l'organi
sation pour l'obtention d'une note globale de 15 sur 20. Il
 
contient, en outre, des sections permettant de fournir une
 
appr6ciation g6n6rale du rendement, de commenter les capacit6s

de l'employ6 et de formuler les recommandations jug6es appro
pri6es.
 

Son adoption ne n6cessite qu'une simple modification des textes
 
relatifs a la notation. La diffusion de s6ances de formation
 
sur l'6valuation du personnel pourrait aussi etre envisag6e.
 

. CONTROLE DE L'ASSIDUITE
 

- Des gains de productivite du personnel de l'Etat pourraient 
d6couler d'un raffermissement des contr8les relatifs A l'assi
duit6 du personnel. Afin de faciliter la demande et la d6cision 
en mati6re d'autorisation d'absence, nous proposons, en annexe 
3, un projet de formulaire d'autorisation d'absence qui pour
rait 6tre rapidement adopt6. Une copie de cette autorisation 
devrait etre transmise A la direction de la solde dans les cas
 
n6cessitant une retenue de solde.
 

- La normalisation des absences autoris6es A titre de cong6s
sociaux (mariages, d6c6s d'un parent, etc.) devrait 6tre r6a
lis6e. Cela permettrait de guider les responsables dans leurs 
d6cisions en cette mati6re. Les normes devront tenir compte
de la nature de l'6v6nement, du degr6 de parent6, et des dis
tances a parcourir. 
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* DISCIPLINE ET SANCTIONS
 

- La procedure disciplinaire, actuellement lourde, pourrait 
6tre simplifi~e. L'adoption de mesures disciplinaires en 
escalade A chaque r6cidive pourrait remplacer le processus 
d'obtention d'un avis du conseil de discipline sur la sanc
tion appropri6e A la faute commise. On pourrait par exemple,
 
pr~voir respectivement l'avertissement, le blame, l'exclusion
 
de fonction pour quelques jours, l'exclusion de fonction pour
 
trente jours, le cong6diement, pour les premiere, deuxihme,
 
troisi~me, quatri~me puis cinqui~me fautes disciplinaires.
 
L'intervention du conseil de discipline pourrait se limiter
 
au cas oO le cong6diement est envisage.
 

Les fautes lourdes, telles que le d6tournement de fonds, la
 
concussion, les fautes de gestion financi~re pourraient en
trainer le cong6diement, d6s la premiere infraction, apr~s
 
intervention du conseil de discipline.
 

L'puration des fonctionnaires r~cidivistes contribuerait,
 
dans une certaine mesure, A la r6duction de l'effectif de la
 
fonction publique centrafricaine.
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C. 	LE POSTE BUDGETAIRE
 

1. 	DEFINITION
 

Un poste budg~taire est un service auquel est allou6 une
 

enveloppe financi~re pour permetre le paiement.
 

2. 	OEJECTIFS RECHERCHES
 

L'id6e du poste budg6taire est li6e A la conception de la
 

gestion des postes dans le cadre d'une mission minist6rielle
 

au detriment de la gestion du personnel.
 

En fait, un minist~re a besoin d'un certain nombre de
 

postes pour mener A bien sa mission. Ii doit bien pourvoir ses
 

postes s'il ne veut pas manquer sa mission. Cette orientation
 

forcera les minist~res a mettre du s~rieux dans leur gestion
 

des 	postes et des ressources humaines.
 

La mise en place des postes budg6taires permettra
 

10 d'6viter un effectif pl6thorique par rapport aux 

besoins reels ; 

2' d'introduire un concept managerial important qui est 

la gestion des postes et non celle des hommes ; 

30 	 de faire une utilisation rationnelle des ressources 

humaines (1'homme qu'il faut A la place qu'il faut 

et au moment convenable) ; 

40 une 6laboration facile et pr6cise du budget du per

sonnel 

50 un suivi aise de la variation de l'enveloppe affect6e 

au poste grace a l'informatisation. 
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3. CODIFICATION D'UN POSTE BUDGETAIRE ET BUDGETISATION
 

Un poste budg~taire est codifi6 de la fagon suivante :
 

La premiere tranche de deux chiffres indique le code du
 

minist~re.
 

La deuxihme tranche de deux chiffres indique l'unit6 admi

nistrative A l'int~rieur de laquelle se trouve le service qui 

a le poste. 

La troisi~me tranche de quatre chiffres indique la sub

division de l'unit6 qui a le poste et la derni~re tranche de
 

cinq chiffres indique le poste mgme.
 

Le poste budg~taire contient une enveloppe qui comprend
 

la solde de base prejet6e sur un an, les indemnit6s 6galement
 

projetees sur un an. L'enveloppe globale prevue pour douze mois
 

ressort dans la derni~re colonne. Le tableau dit aussi A quoi
 

il faut s'attendre avec la tendance de r~mun~ration que l'on y
 

pergoit. Le poste budg~taire est un 6l6ment d'un tableau de
 

budget par agent ou de budget par direction.
 

4. USAGE DES POSTES BUDGETAIRES PAR LES GESTIONNAIRES
 

Les postes budg6taires constituent un patrimoine pour le
 

minist~re car si le principe est retenu, chaque minist~re doit
 

conserver jalousement ses postes budg~taires. S'il en perd un,
 

il doit se justifier aupr6s des finances pour qu'on le lui rende.
 

Le gestionnaire doit donc bien suivre les postes allou~s A
 

son d~partement. Tous les trimestres ou semestres, il doit sur

veiller l'6volution des depenses de paiement relatif au poste.
 

Cela lui permet de savoir si l'allure est bonne ou si les de

penses depassent les previsions d~s le premier semestre par
 

exemple
 

111-21
 



UN EXEMPLE DU TABLEAU DE POSTES BUDGETAIRES
 

PE" 5- 12-16 ' T P .T ,, $ .: 1 '-. .. 

SEftV NOR PREOM P3STE 9U.'GETAIRE C SOLDE p- CASE FONCTION ALLOCTIGOS "FN I S T '- '%L TIN 

.- ' Yl . . n,. .. .4. .. . .. . :l' t.yJ .. . . ], ,J5..... .. . . ."b/.. .........., ..... ...... ... - .. . . . . t
..t:... . ... .. - 0' Z , .4 .- ... 

3013 ABDOULAYE AIIYAN 13-30-3310-00322 * n n 

" i - l a - SIMON AIRE PMATHICUL ' 55179V 77408ol "n nl 

. . . . . . . ...-- gz . "'"-Y- . ,zscfN-d.¢ %7L..¢-7$7.' ,'7, - . '7"//f.A' . .7 


G R MATRICULE !1.-24 r2,1 0 -3 4 t
 

; C' -,o- • 
-. " '-7:.' /.z', /- .. .. b; 

M LME ATail? 4......... .
 
301? _13-30-3010-0_1 _ *._ . 27760 , 07 32432 7.17:7" 

LA.AR... ,- " .5L 4.=2...1--. .- .-

GBRIELAR. _ R UL. 0 ........ . .. 0 - 0 _. Z.......... _.-..A,i
 

- '
 
-...- -0................. . ......... - . 1.6. .. '.-. . "'4 " 68720 . ,- -- 311432 ;. 15-0... 7 . . ." 77 . .. - ' .7A :-' 

-

. . ............-............. 7 . .......9 P6B7-'- 11 , 2 .td. ..! .
'.z~-....Z1"t,6ff4 . . .4....... &9 >;
 



D. LA FICHE HISTORIQUE D'AGENT
 

1. DEFINITION
 

C'est un support d'informations relatif A l'identit6, a
 

la carri~re et l1'assiduit6 de l'agent.
 

2. OBJECTIFS
 

Tout d6pend de l'usage que l'on veut faire des informations
 

que contient une fiche historique d'agent.
 

Mais dans le contexte de la r~forme de l'Administration
 

publique, l'objectif poursuivi est la bonne gestion du personnel
 

ou des ressources humaines, c'est-A-dire :
 

- mettre l'homme qu'il faut A la place qu'il faut
 

- mieux planifier les ressources humaines ;
 

- assurer une administration et une gestion efficace du
 

personnel ;
 

- mieux contr-ler le personnel.
 

3. COMPOSANTES D'UNE FICHE HISTORIQUE D'AGENT
 

Une fiche historique d'agent se compose de trois parties
 

1' Informations relatives A l'identit6 de l'agent. 

20 Informations relatives A la carri~re de l'agent. 
30 Informations relatives A l'assiduit6 de l'agent. 

A/ INFORMATIONS RELATIVES A L'IDENTITE DE L'AGENT
 

Ce sont des 6lements qui caracterisent l'agent des son
 

entree dans l'organisation (fonction publique). Il s'agit de
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- Nom 

- Prenom 

- Sexe 

- Naissance
 

- Nationalite
 

- N' national d'identificacion
 

- Situation familiale
 

- Dernier diplhme
 

- Int6gration/Engagement
 

- Cadre
 

- Corps
 

- Hi~rarchie
 

- Classe/Echclon
 

- Matricule jolde
 

- Titularisati n/Confirmation
 

- Minist~re
 

- Service
 

- Residence
 

- Matricule militaire.
 

B/ INFORMATIONS RELATIVES A LA CARRIERE DE L'AGENT
 

Ce sont les avancements et les nominations A des postes
 

de responsabili e :
 

- Avancement d'6chelons
 

- Avancement de classes
 

- Avancement de grade
 

- Promotion a des postes de responsabilit6 mais par souci
 

de simplification, nous nous limiterons aux nominations
 

A des postes de responsabilit6.
 

C/ INFORMATIONS RELATIVES A L'ASSIDUITE
 

Elles visent ' montrer ie comportement de l'agent dans
 

l'organisation. Ce sont :
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- l'absence
 

- la dur6e de l'absence
 

- le motif ou commentaire relatif A l'absence
 

- la discipline
 

- les notes (bulletin)
 

- le perfectionnement.
 

4. EXPLICATION DES COMPOSANTES
 

(Cf. A celle des composantes de la fiche individuelle)
 

sauf celles se rapportant
 

- aux dipl~mes
 

- ' la discipline
 

- aux notes
 

- au perfectionnement
 

- au num6ro national d'identification
 

- aux nominations.
 

5. COMMENT REMPLIR UNE FICHE HISTORIQUE D'AGENT
 

(Voir le manuel du fichiste ci-apr6s en annexe)
 

La m6thodologie est celle enseignee pour remplir la fiche
 

individuelle sauf pour les 6lments ci-apres
 

- num~ro national d'identification : No de la carte natio

nale d'identification
 

- diplomes : se r6f6rer A la signification des codes de
 

dipl~mes (voir manuel du fichiste)
 

- ministare : codes d6velopp6s pour la confection des
 

tableaux d'effectifs 

- service : codes d6velopp6s pour la confection des tableaux 

d'effectifs 

- r6sidence : cf A l'annexe du tableau d'effectifs 
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- nominations : ce sont celles constatees par decret ou
 

arr-t6.
 

Elles prennent 27 positions dans la m6moire de l'ordinateur
 

et sont enregistr~es de la mani~re suivante
 

- type, num6ro, mois, annie et libell6 

D/A/OOO/MM/AA . .............................. (17 p.) 

- note : 6 positions : AA/note moyenne 

Ex 87 1575 (15,75) 

- discipline : 4 positions
 

- Code sanction (2P)
 

- Annie (2P).
 

- perfectionnement : sont indiques en mati~re de perfec

tionnement : le descriptif, le lieu, la date de d6but
 

et date de la fin du perfectionnement.
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FICHE HYSTORIQUE DAGENT
 

NOM:J 

NAISSANCE: 

MATRIC.HILIT.: 

CORPS: 

MINIST-RE: 

NOMINATIONS: 

' 

-J 

J 

PIRNOM: l 

NATIONALIT9:L._J 

DERNIER DIPLOHE: l 

HI9RARCHIE:-J 

SERVICE:J 

SEXE: LJ 

NNI : I 

INTEG./ENGAG. : 

TITUL./CONFIRM.:L 

RgSIDENCE: I 

. 

HATRICULE SOLD.: 

SITUATION FAHILIALE: 

CADRE: 

CL/ECH:L__J 

I 

I 

I 

I, 

I I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

I 

BEI I I I I 

ABSENCES: 

LJ 

LJIJI 

RF.ABSENCES 

LLIIJ IJ 

I I IJ 

DURE ABSENCE: 

LJ 
COHENTAIRES: 
I 

I 

I 

IL 

DISCIPLINE: 
LI 

WlJ 

BULLETINS DE NOTES: 

PERFECTIONNEMENT: 

LLI. I LL.I.. IL..I I LJ.JI I I 

I 

. JI... 

II 

I I I I...... 

I I I I I 



ANNEXE 2
 

MANUEL DU FICHISTE
 

" CODES UTILISES DANS LA FICHE 

HISTORIQUE D'AGENT 
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CODES LIBELLIES/S I(NIFICATIONS
 

1 - Nom : 20P - Tel qu'il suit au fichier - solde 

2 - Pr~nom : 13P 
 - Tel qu'il suit au fichier - solde
 

3 - Num6ro national d'identification N N I 
 N* de la carte nationale d'identification
 

4 - Sexe : 1P 
 1 Masculin
 
2 F~minin
 

5 - Matricule - Solde 
 6P Celui confi6 par le service de solde A l'agent
 

6 - Naissance 6P 
 Date exacte ou en ann6es r~volues. Ex
 
- 23-09-52
 
- vers 0052 pour 1952
 

7 - NATIONALIT2 : IP
 
1 Centrafricain
 

-
 2 Frangais

-
 3 Camerounais
 
-
 4 Bninois
 
-
 5 Tchadiens
 
-
 6 Congolais

-
 7 Autres
 

8 - Situation de famille IP
 
1 C6libataire
 
2 MariA
 
3 Veuf
 
4 Divorc6
 

9 -
Matricule militaire : 7P AA-C-WXYZ Annee-Contingent-N0 sdquentiel. Ex
 
- 77-2-1436
 

10 - Casier judiciaire 3P
 
0 Vierge
 
1 Non vierge
 

AA Annie (2derniers chiffres significatifs
 
de l'ann6e)
 

11 -Dipl~mes 5P 
100AA - Certificat d'6tudes primaires + deux 

derniers chiffres significatifs de 
1'ann6e d'obtention 

- 200AA Brevet d'16tudes ler Cycle + " 
- 300AA - Baccalaur~at A2 ou 6quivalent 
- 301AA - i AS " 
- 302AA - o A4 " 
- 303AA B4 " 
- 304AA - C 
- 30SAA - D 
- 306AA - F3 " 
- 307AA - F4 
- 308AA - Baccalaur6at GI ou 6quivalent 
- 309AA - I G2 
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1 - Diplmes (suite) 
-

-

400AA 
401AA 
402AA 

- ler Certf. de licence en droit ou 6quiv. 
- " Sciences Economiques " 
- " Sciences " 

- 403AA - Histoire " 

-

-

404AA 
405AA 
406AA 

- " G~ographie " 

- " Lettres modernes " 
- " Lettres anglaises " 

- 407AA - " Sociologie " 

- 408AA - " Psychologie 
- 409AA - " Allemand 
- 410AA - " Espagnol 
- 411AA - 2Ume Certf. de licence en droit 
- 412AA - " Sciences Economiques 
- 413AA - " Sciences 
- 414AA - " Histoire 
- 415AA - " G~ographie 
- 416AA - " Lettres modernes 
- 417AA - " Lettres anglaises 
- 418AA - " Sociologie 
- 419AA - " Psychologie 
- 420AA - " Allemand 
- 421AA - " Espagnol 

- 500AA - Licence en droit public 
- S01AA - " Sciences 6conomiques 
- S02AA - " Sciences 
- 503AA - " Histoire 
- 504AA - " GCographie 
- 5OSAA - " Lettres modernes 
- 506AA - " Lettres anglaises 
- 507AA - " Sociologie 

508AA - " Psychologie 
509AA - " Allemand 
510AA - " Espagnol 
600AA - Maltrise en droit public 
601AA - " Sciences 6conomiques 
602AA - " Sciences 
603AA - " Histoire 
604AA - Gographie 
605AA - " Lettres modernes 
606AA - Lettres anglaises 
607AA - " Sociologie 
608AA - Maltrise en psychologie ou 
609AA f" Allemand 
610AA - " Espagnol 

700AA - D.E.A. en droit public ou 
701AA - " Sciences 6conomiques 
70ZAA - " Sciences 

703AA - " Histoire 
704AA - " G~ographie 
70SAA - " Lettres modernes 

-. 706AA - " Lettres anglaises 
- 707AA - " Sociologie 
- 708AA - " Psychologie 
- 709AA - Allemand 
- 710AA - Espagnol 
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11 - Diplmes (suite) 

- 800AA - Doctorat 3e Cycle en droit public
- 801AA - " Sciences 6conomiques 
-
 802AA - " Sciences 
-
 803AA - " Histoire 
- 804AA - " G6ographie 
- 805AA - Lettres modernes 
- 806AA - " Lettres anglaises 
- 807AA - " Sociologie 
- 808AA - " Psychologie 
- 809AA - " Allemand 
- 810AA - " Espagnol 
- 900A - Doctorat d'Etat en droit public
 
- 901AA - " Sciences 6conomiques 
- 902AA - " Sciences 
- 903AA - " Histoire 
- 904AA - " G6ographie 
- 905AA - " Lettres modernes 
- 906AA - " Lettres anglaises 
- 907AA - " Sociologie 
- 908AA - " Psychologie 
- 909AA - " Allemand 
- 910AA - " Espagnol 

12 - Int~g./Engagement 9P TOOOO WN AA - Type, N, mois, annie
 

13 - Cadre 2P 
 - Cf : Codification de l'ONI
 

14 - Corps 20P - Ecrire le libell6 du corps auquel 
appartient l'agent de l'Etat 

15 - Hi~rarchie iP 
0 Hors hi~rarchie 

-1 -Al 
2 -A2 
3 -A3 
4 -B1 
5 -B2 

- 6 -C1
 
S7 
 =C2 
- 8 -D1 
- 9 -D2 

16 - Cat~gorie : P - I - 16re cat6gorie
2 -26me " 

- 3 -36me " 
- 4 4me It 
- 5 -56me to 
- 6 -66me 
- 7 -T7me 

17 - Titul./Confirmation 9P TOOOO N AA - Type, N', mois annie 

18 - Classe et 6chelon : 3P - Une position pour la classe et deux 
positions pour l'chelon

Ex - 000 - 3Rne classe stagiaire 
301 - 3cme classe ler 6chelon 
203 - 2me classe 36me 6chelon 
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19 - Minist~re : 2P XY -

Ex - 01 
04 
05 
06 

-
-
-
-

20 - Service : 4P XXYZ -

21 - Rsidence : 3P XYZ -

22 - Nominations : 27P 
TOOO MM AA-Lib. -

23 -Absences 2P 
00 
30 
40 

-
-
-

-
-
-
= 
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

50 
51 
52 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
70 
71 
72 
73 
74 
80 

-
-
-

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

24 - Ref. absences 9P TOOO MM AA-

25  Dur~e absence 2P XY -

26 - Commentaire 10P -

27 Discipline 4P 

-
-
-
= 
-

2P 
01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 
10 
11 

-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-
-

28 - Bulletins de notes 
29 - Perfectionnement 

6P UV=WXYZ -
-
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Utiliser les codes "minist6re" d~velopp~s
 
dans les tableaux des effectifs
 
Pr~sidence
 
Secretariat G~n6ral du Gouvernement
 
Transport
 
Int~rieur
 

Codes "services" existant dans les
 
tableaux des effectifs
 

Codes "residence" existant au fichier solde
 

Type, N*, mois, annie, libell6 ; les nomi
nations A des postes de responsabilit6
 
sont constat6s soit par d6cret, soit
 
par arrt6.
 

Presence
 
Cong6 administratif
 
Suspension de solde avec droit aux
 
allocations familiales
 
Demi-salaire
 
Demi-salaire maternit6
 
Demi-salaire cong6-maladie
 
Radiation
 
D~c~s 
Epur6
 
R6voqu6
 
Retrait6
 
D6missionnaire
 
Suspension temporaire
 
D6tachement
 
Disponibilit6
 
Dsertion
 
Abandon de poste
 
Stage ou formation d'une dur~e de 3 mois
 
ou plus
 

Type, N', mois, annie
 

Durde en mois ou en annie
 

Specifier les diff~rents cas d'absence
 

2P pour annie
 
Avertissement
 
Blame
 
Mise A pied
 
D6placement d'office
 
Radiation du tableau d'avancement
 
Radiation d'anciennet6 d'chelon
 
Abaissement d'6chelon
 
Rtrogradation
 
Mise A la retraite d'office
 
R6vocation sans suspension des droits A pens.
 
Revocation avec suspension des droits A pens.
 

Ann6e, note moyenne
 
Descriptif, lieu, date &6but et fin
 



E. LA FICHE INDIVIDUELLE
 

C'est une fiche de gestion quotidienne du personnel. Chaque
 

agent a une fiche. La fiche individuelle renferme donc beaucoup
 

de param 'tres de gestion.
 

2. OBJECTIFS POURSUIVIS
 

La fiche individuelle est un nutil de premiere main qui
 

renferme la presque totalit6 des param6tres de gestion. Elle
 

est informatis6e. Avec la fiche individuelle, on contourne les
 

probl~mes de pieces manquantes dans les dossiers ; on accrolt
 

la rapidit6 du travail par la consultation d'une seule fiche ou
 

de l'ordinateur. On donne au gestionnaire un outil et une m6

thode de travail plus performants. La productivit6 du gestion

naire va accroitre " cause de cette performance. Les risques
 

de changements de donn6es ou de falcification de pi6ces se
 

trouvent ainsi minimis~s.
 

3. COMPOSANTES D'UNE FICHE INDIVIDUELLE
 

La fiche individuelle est constitute de vingt trois (23)
 

6lments retenus par le Conseil Permanent, Ces 6lements sont
 

Le matricule solde, le nom de l'agent, son pr~nom, son
 

sexe, sa date de naissance, sa nationalit6, sa situation fami

liale, son cadre, son corps, la hi6rarchie A laquelle l'agent
 

appartient, la classe ou 6chelon, la fonction qu'il exerce, son
 

minist~re, le service au sein duquel il exerce, son code d'ab

sence, la duree de l'absence, le d~tachement, les r6ferences de
 

l'absence, sa residence, les r6f~rences de son int6gration, les
 

ref'rences de sa titularisation, les r~ferences de son avance

ment et son matricule militaire.
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La fiche est une feuille divis6e en cinq colonnes. Dans
 

la premiere colonne, les 23 param~tres sont imprim6s de haut
 

en bas. Les autres colonnes sont r~serv6es pour les corrections.
 

Nous reviendrons sur ce point dans la partie "Comment remplir
 

la fiche individuelle".
 

4. EXPLICATIONS DES COMPOSANTES
 

I Le num6ro matricule : le premier 6lhment qui apparait
 

est le num6ro matricule solde.
 

20 Le nom : en ce qui concerne le nom, il faut que l'or

thographe du nom soit conforme A celle enregistr~e A la Fonction 

Publique et A 1'ONI. Ti faut tenir compte du fait que certains 

agents de l'Etat changent de nom ; il faut dans ce cas s'assurer 

que le nouveau nom est enregistr6 A la Fonction Publique et de

mander A 1'ONI de faire les corrections.
 

30 ?r6nom : les remarques concernant le nom sont valables 

pour le pr6nom.
 

40 Sexe : il faut utiliser les codifications suivantes 

1 = masculin
 

2 = f~minin
 

S Naissance : On ne connalit pas toujours la date exacte
 

de naissance de certaines personnes. Pour les "nes vers", c'est
 

l'ann~e de naissance qui apparalt. Dans ce cas 1A, deux zeros
 

apparaissent avant le nombre qui indique l'ann~e. Dans tous les
 

cas, on utilise une tranche de deux chiffres pour indiquer le
 

jour, puis une autre pour le mois etune troisihme pour 1'ann6e.
 

IH faut laisser un espace entre les tranches de chiffres pour
 

les rendre distincts.
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Exenples :
 

- Monsieur BOABAB est n6 vers 1926 : 'information sur sa
 

naissance sera 00 26.
 

- Monsieur ECUREUIL est n6 le 15 octobre 1940. L'infor

mation sur sa naissance s'6crira : 15 10 40
 

60 Nationalit6 : les num6ros suivants indiquent les
 

nationalit6s :
 

1 = nationalit6 centrafricaine
 

2 = nationalit6 franqaise
 

3 = nationalit6 camerounaise
 

4 = nationalit6 b~ninoise
 

S = nationalit6 tchadienne
 

6 = nationalit6 congolaise
 

7 = autres nationalit~s
 

70 Situation familiale : les codifications suivantes 

d6signent : 

1 = celibataire
 

2 = mari6
 

3 = veuf
 

4 = divorce
 

80 Cadre : il faut utiliser les initiales suivantes
 

Fin = Finances
 

Agr = Agriculture
 

Imp = Imp^ts
 

Tres = Tr6sor
 

A.G. = Administration Generale
 

Tray = Travail
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90 Corps : il faut 6crire le libell du corps en toutes 

lettres car c'est en lisant le libell qu'on saura s'il s'agit
 

d'un fonctionnaire ou d'un d~cisionnaire.
 

100 Hi~rarchie : pour les decisionnaires, le chiffre qui 

apparaIt dans cette colonne indique la cat6gorie, 1'6chelon 

apparaissant A la ligne suivante A savoir classe / echelon. Pour 

les fonctionnaires, le chiffre correspond 6galement A une hi6

rarchie en sachant que : 

0 = hors hi~rarchie
 

1 = Al
 

2 = A2
 

3 = A3
 

4 = BI
 

S = B2
 

6 = C1
 

7 = C2
 

8 = D1
 

9 = D2
 

On remarque donc que la fonction publique a 10 hi~rarchies
 

codifi~es de 0 A 9 en ce qui concerne les fonctionnaires.
 

11' Classe/6chelon
 

Pour les decisionnaires, on ne mentionnera ici que les
 

echelons.
 

Pour les fonctionnaires, il faut mentionner les classes et
 

les 'chelons en laissant un espace entre le chiffre de la classe
 

et celui de l'6chelon.
 

111-36
 
/
 



120 Fonction : i] y a deux informations A donner ici 

- ecrire la fonction en abr6g6 (Dir pour directeur, C.sce 

pour chef de service, D.G. pour directeur general, etc...) 
- mentionner les r6f6rences des textes de nomination. 

130 Minist~re : 6crire le nom du minist~re dans le cadre 

prevu. 

14* Service : il faut mentionner le cadre du service tel
 
qu'il apparait dans le tableau des effectifs du ministare.
 

15 Absence : tout agent de l'Etat a un code d'absence
 
qui apparait dans le tableau des effectifs et dans l'alpha. Les
 

codes utilises A l'heure actuelle sont
 

00 	 l'agent est normalement paye
 
40 	 l'agent ne perqoit pas les allocations familiales
 
50 	 l'agent perqoit un demi-salaire, mais le code 50 est
 

d~compos6 en :
 

51 	 demi-salaire pour raison de maternit6
 

52 	 demi-salaire pour cause de maladie
 
60 	 d6part d6finitif de la fonction publique (retraite,
 

6puration, d6c~s, etc...). Ce code se decompose ainsi
 

61 	 d~c~s
 

62 : puration
 

63 revocation
 

64 retraite
 

65 d~mission
 

70 	 ce code indique l'absence temporaire, c'est-a-dire que
 
l'agent est parti pour une certaine duree mais il
 

pourra revenir dans le systeme. Ce code se decompose en
 

71 
 suspension temporaire pour d6tachement
 
72 
 suspension temporaire pour mise en disponibilit6
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73 suspension temporaire pour desertion
 

74 
 suspension temporaire pour abandon de poste
 

80 ce code est utilis6 pour les agents partis en stage
 

de formation d'un- duree de trois (3) mois et plus.
 

90 	 ce code est celui du conseil permanent, c'est-A-dire
 

qu'il permet de savoir que l'anomalie qui a permis la
 

suspension du salaire a 6t6 d6celhe par le conseil
 

permanent.
 

160 Dur6e absence ici, il faut indiquer le nombre de
 

jours, puis de mois, annees prevus par les textes autorisant
 

1'absence.
 

17* D~tachement : on indique ici le lieu otl l'agent doit
 

aller en d6tachement.
 

18' R6f6rence absence : il faut mentionner ici les r~fe

rences des textes de la Fonction Publique qui met l'agent en
 

d~tachement.
 

19' 	 Residence : lieu de residence.
 

200 	 Rf6rence int6gration
 

- pour les decisionnaires, ce sont les r~ferences de la
 

decision d'engagement ;
 

- pour les contractuels, ce sont les r6ferences du contrat
 

d'engagement ;
 

- pour les fonctionnaires, ce sont les ref~rences de
 
l'arre-te d'int~gration.
 

21' 	 Rffrences titularisation
 

- pour les decisionnaires, donner les ref6rences de la
 

decision de titularisation
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- pour les fonctionnaires, donner les r~f6rences de l'ar

ret6 de titularisation.
 

220 R6f~rences avancement : ici, il s'agit de donner les 

r6f~rences des derniers textes d'avancement qui n'ont pas encore 

d'effet financier. 

230 Matricule militaire c'est le num6ro matricule d'un 

militaire ou d'un agent ayant fait son service militaire. 

5. COMMENT REMPLIR UNE FICHE INDIVIDUELLE
 

Remplir les fiches individuelles fait appel A un appren

tissage des jargons manag6rials et informatiques. Comme les
 

informations vont 8tre informatis~es et gard~es pour permettre
 

de r6gir la vie de l'agent, il importe que seuls les gestion

naires attitr~s remplissent les fiches. D'ailleurs, il est
 

exig6 que ces gestionnaires signent les fiches avant de les
 

remettre au Conseil Permanent. Ii est conseill6 de remplir les
 

fiches en utilisant les dossiers des agents au niveau des mi

nist~res. Par la suite, la fonction publique v~rifiera les
 

donn~es qui sont inscrites sur les fiches pour s'assurer de
 

leur fiabilit6. Le Conseil Permanent enterine les informations
 

et les informatise.
 

Ii faut 6viter de faire remplir les fiches individuelles
 

par les int~resses car les gens donneront des dates de nais

sance fantaisistes ou ne poss~deront pas les informations sur
 

les diff~rents codes et vocabulaires informatiques pour faire
 

ce travail.
 

II importe qu'au d6part, vous vous exerciez sous l'enca

drement de quelqu'un du Conseil Permanent jusqu'A ce que vous
 

possediez la m~thodologie avant de continuer seul.
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EXERCICE SUR LA FICHE INDIVIDUELLE
 

Vous etes responsable de la gestion du personnel d'un
 

minist~re qui a :
 

- 875 fonctionnaires
 

- 1530 d6cisionnaires
 

- 0 contractuels conventionn~s
 

- 11 contractuels hors convention
 

- 0 agents hors cadre
 

- 7 militaires et gendarmes
 

- 50 main d'oeuvres temporaires
 

Le Conseil Permanent vous a remis les fiches individuelles
 

du minist~re le 20 septembre 1987 et vous a demand6 de lui
 

rendre toutes les fiches remplies le 5 novembre au plus tard.
 

Vos collaborateurs et vous-m~me avez 6t6 bien entra-n6s
 

par le personnel du Conseil Permanent charg6 de la R6forme de
 

l'Administration Centrafricaine et vous poss6dez bien la metho

dologie n6cessaire. Rendu au 20 octobre, vous vous rendez comptc
 

qu'il vous reste encore 175 fiches concernant les fonctionnaires
 

et 1030 fiches concernant les d6cisionnaires A remplir. Quelles
 

dispositions allez-vous prendre pour finir le travail dans le
 

temps qui vous reste ?
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F. 	LE TABLEAU DE BORD DE GESTION
 

1. 	INTRODUCTION
 

Le manager ou le gestionnaire doit &tre capable de
 

contr6ler la situation de son organisation A tout moment. Pour
 

ce faire, il se sert des indicateurs qu'il choisit lui-m~me.
 

Ces indicateurs lui disent si la situation est stable, se de

grade ou est en 6volution. Cela lui permet de prendre les
 

mesures qui s'imposent. Dans certains cas, ce sont des ratios
 

qui sont utilis6s.
 

Pour la gestion du personnel de l'Etat, le Conseil Per

manent a retenu huit indicateurs principaux qui lui permettent
 

de visualiser les variations des situations de personnel et des
 

d6penses de personnel.
 

De plus en plus, le suivi de ces situations reviennent aux
 

minist~res, donc leurs gestionnaires. Ceux-ci doivent donc se
 

familiariser avec ces indicateurs qui donneront de la perfor

mance A leur travail.
 

2. 	 LES PRINCIPAUX DOCUMENTS DE CONFECTION D'UN TABLEAU DE
 

BORD DE GESTION DU PERSONNEL
 

10 	 Le listing alpha 

C'est la liste des effectifs des agents de l'Etat. Elle
 

donne mensuellement la situation des agents de l'Etat et des
 

fonctionnaires et militaires par ordre alphab~tique.
 

Elle indique egalement :
 

- les numeros matricules des interess~s
 

- le mode de r~glement des salaires
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- les codes des services
 

- les codes d'absence
 

- les codes des grades
 

- les indices de grade et de fonction
 

- les codes de residence.
 

20 Le bordereau g~n~ral de r~glement (B.G.R.) 

C'est un document qui donne la situation des r~mun6rations
 

mensuelles du personnel. II indique notamment :
 

- les credits consomm6s, les retenues et les nets A payer
 

par agent ;
 

- les modes de r~glements (banques, C.C.P., num6raires)
 

- les bulletins imprim~s avec salaires
 

- le net A payer global du mois
 

- le cr6dit consomm6 du mois.
 

30 Le changement du code d'absence 

C'est un document qui permet de connattre "les mouvements"
 
des codes (40, 60, 70, 90), celui du code de demi-salaire (50)
 

t celui du code de r~mun6ration (00). Le changement du code
 
P'absence permet de degager les "inputs" et les "outputs" de
 

:ous les codes ci-dessus.
 

40 La liste des recrues du mois 

Les personnes nouvellement recrutees dans le mois appa

raissent sur une liste d6nomm6e liste des recrues du mois.
 

Cette liste permet de :
 

- identifier les personnes nouvellement recrut6es
 

- les situer administratiement, c'est-A-dire indiquer la
 
date de recrutement et le ministere b~n~ficiaire.
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5 Le tableau statistique 

C'est un tableau qui donne les composantes du salaire de
 

l'agent de l'Etat.
 

Ce tableau permet de voir et d'analyser les variations des
 

diff~rentes composantes et d'en rechercher les causes.
 

60 L'6ch~ancier par code
 

Ce document permet de suivre l'6volution des cr~ances des
 

agents vis-A-vis de l'Etat.
 

Pour des raisons diverses, certains agents doivent A l'Etat.
 

Ces agents sont list6s par mois et le tableau permet de voir
 

ce que chaque cr6ancier a d6jA pay6 et ce qui lui reste A payer.
 

La situation g~n6rale est donn~e A la fin du tableau.
 

70 Le tableau d'analyse d'6carts de salaire
 

Ce tableau fait ressortir toutes les augmentations de sa

laires du mois qui d6passent mille francs (1.000 Frs.) et en
 

explique les causes.
 

Avec ce tableau, on decle les mandatements indus, les
 

erreurs d'critures comptables, etc... ce qui permet d'apporter
 

des corrections.
 

80 La table des soldes
 

Cette table contient les 'lements suivants
 

- les codes des grades
 

- la table des el'ments de remunration
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- la table des emplois
 

- la table des services
 

- la table des codes de r6sidence
 

- la table des modes de r~glement
 

- la table des codes destinataires.
 

Cette table sert A lire les codes des 6l6ments ci-dessus.
 

Les gestionnaires peuvent consulter ces documents au
 

Conseil Permanent charg6 de la R6forme de l'Administration
 

Centrafricaine et l'Office National d'Informatique.
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SEGMENT IV
 

TEXTES ET EXERCICES COMPLEMENTAIRES
 



A. OBLIGATIONS ET SANCTIONS DU FONCTIONNAIRE
 

Dans l'Organisation Administrative Centrafricaine, le
 
fonctionnaire n'est qu'un 61ment de la hi6rarchie qui part du
 

sommet de ltEtat et va jusqu'A l'agent du grade le moins 6leve
 
de la derni~re cat6gorie. Cette hi6rarchie est source d'obli

gations et de sanctions pour le fonctionnaire.
 

Les obligations, qui comportent des contreparties et des
 
garanties, sont nombreuses. Elles d~coulent de l'Ordonnance
 

80/064 du 26 juillet 1980 portant garanties fondamentales ac
cord6es aux fonctionnaires de la R6publique Centrafricaine.
 

Malgr6 leur diversit6, les obligations des fonctionnaires se
 
rattachent A deux grandes categories : d'une part, les obli

gations de service et, d'autre part, les obligations d'Etat.
 

I - LES OBLIGATIONS DE SERVICE
 

Les obligations de service sont les obligations li~es a
 

l'exercice des fonctions. Selon l'article 7 de l'Ordonnance
 

pr~cit~e, "Tout fonctionnaire, quelque soit son rang est res

ponsable de l'execution des taches qui lui sont confi6es". Le
 
fonctionnaire doit assumer le service. Cette obligation globale
 

pr~sente un double aspect : non seulement le fonctionnaire doit
 

servir mais il doit se d~vouer A son service.
 

1. L'OBLIGATION DE SERVIR
 

L'obligation de servir se decompose en deux obligations
 

executer les taches et ob6ir.
 

1.1 L'obligation d'ex6cuter les taches
 

Tout agent public, toute autorit6 publique est tenu(e)
 

d'exercer les attributions dont il/elle a et6 investi(e) par
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par sa nomination. Cette obligation signifie que le fonction

naire doit etre pr6sent, r6sider sur son lieu d'affectation et
 

parfois servir pendant une periode d6termin6e.
 

1.1.1 L'obligation de prE6sence
 

D~s son affectation A un emploi, le fonctionnaire
 

doit occuper cet emploi. Qu'il s'agisse d'une nomination ou
 

d'une mutation, le fonctionnaire doit etre present A son emploi
 

durant le temps l6gal de travail fix6 par la loi.
 

L'obiigation de pr6sence exige une activit6 continue. Le
 

principe du service public interdit toute interruption ill~gi

time du travail. Le refus d'assurer son service pendant la dur6e
 

l~gale est constitutif d'une faute. Le manquement Cil'assiduit6
 

peut 8tre sanctionne par la voie de la notation.
 

L'absence ou l'emp~chement d'un fonctionnaire ne doit pas
 

entralner la cessation du fonctionnement du service, ce qui ex

plique les proc6d6s de l'int6rim, de la suppl6ance et de la
 

del6gation.
 

1.1.2 L'obligation de r6sidence
 

Au service de l'int~r-t g~n6ral, le fonctionnaire
 

est tenu, pour assurer ses fonctions dans les meilleures con

ditions, de resider sur les lieux de son affectation. Cette
 

obligation est gen6rale et s'impose A tout fonctionnaire mais
 

elle est en pratique modul~e selon la nature des fonctions
 

exerc~es.
 

1.2 L'obligation d'obeissance hierarchique
 

Le fondement de l'obligation d'ob~issance hierarchique
 

reside dans l'existence du pouvoir hierarchique.
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1.3 La port6e de l'obligation d'ob~issance hi6rarchigue
 

L'autorit6 hi~rarchique dispose d'un pouvoir g~n~ral
 
d'organisation du service ; elle cr~e, supprime, modifie, retire
 

les attributions des agents, controle 1'opportunite et la l'ga
lit6 de leurs actes, d6tient un pouvoir de gestion du personnel.
 

Le pouvoir hi~rarchique s'exprime par des instructions gene
rales ou des ordres individuels, 6crits ou oraux, que le fonc

tionnaire est tenu d'ex6cuter.
 

2. L'OBLIGATION DE DEVOUEMENT
 

L'obligation de d~vouement au service est une obligation
 

de morale professionnelle. Elle tend A assurer le meilleur
 

fonctionnement possible du service en emp~chant le fonctionnaire
 

de rechercher ailleurs des satisfactions ou des int~rats pro

fessionnels susceptibles de le d6tourner de l'ex6cution de ses
 

fonctions.
 

2.1 L'obligation d'exclusivit6
 

L'obligation d'exclusivit6 a une double signification,
 

celle de se consacrer personnellement et exclusivement au ser

vice.
 

- Se consacrer personnellement au service : le fonction

naire doit executer personnellement les taches qui lui sont
 

confides ;
 

- se consacrer exclusivement au service : le fonctionnaire
 

doit etre desint6ress6, il ne peut avoir parall~lement au ser

vice public une activite privee professionnelle lucrative de
 

quelque nature qu'elle soit.
 

IV-3
 



2.2 L'obligation d'ind~pendance envers les int~r~ts prives
 

Selon l'article 7 de l'ordonnance pr~cit6e, "Tout fonction

naire doit se conformer aux dispositions de l'Ordonnance 80/059
 

du 22 juillet 1980 faisant interdiction aux fonctionnaires
 

d'exercer toutes activit6s de nature A compromettre leur ind6

pendance ou A perturber leur travail.
 

2.3 L'obligation au silence
 

Cette obligation est consacree par l'article 9 de l'Ordon

nance pr6cit6e. "Ind6pendamment des r~gles institutes en ma

tihre de secret professionel, tout fonctionnaire est li6 par
 

l'obligation de discr6tion professionnelle pour tout ce qui
 

concerne les faits et informations dont il a connaissance dans
 

l'exercice ou A l'occasion de l'exercice de ses fonctions.
 

Tout d6tournement, toute communication contraire aux regle

ments, de pi~ces ou documents de service A des tiers sont for

mellement interdits.
 

Le fonctionnaire ne peut 6tre deli6 de cette obligation de
 

discretion ou relev6 de l'interdiction 6dict~e par l'alin~a
 

pr~cedent qu'avec l'autorisation du Ministre dont il releve."
 

II - LES OBLIGATIONS D'ETAT
 

Les obligations d'Etat ne r~sultent pas de l'exercice de
 

fonctions particulieres mais d6coulent de la conception de la
 

Fonction Publique et des rapports entre le fonctionnaire et la
 

puissance publique. Si le fonctionnaire est un citoyen et A
 

droit A ce titre A jouir des droits et libertes publiques, il
 

ne peut en tant que fonctionnaire exprimer librement toutes
 

ses opinions car il mettrait en cause le bon fonctionnement du
 

service public.
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Cette dualit6 entre une libert6 d'opinion compl~te et une
 
libert6 d'expression se traduit par l'obligation de reserve.
 

2. LE CONTENU DE L'OBLIGATION DE RESERVE
 

L'obligation de reserve porte A la fois sur le comportement
 

g~n~ral du fonctionnaire et sur l'expression de ses id6es.
 

2.1 	 L'obligation de r6serve dans le comportement du
 

fonctionnaire
 

Le fonctionnaire est soumis dans son comportement g~n~ral
 
A une obligation de loyalisme et une obligation de dignit6.
 

2.1.1 L'obligation de loyalisme
 

Tous les fonctionnaires devront respecter la forme des
 

institutions (le drapeau, l'int6grit6 du territoire national...)
 

2.1.2 L'obligation de dignit6
 

Le fonctionnaire doit avoir un comportement g6n6ral dans le
 
service et hors du service correspondant A la mission dont il
 

est investi. Cela signifie qu'il est soumis aux r~gles de con

venance et de politesse, au respect de la d~f6rence hi~rar
chique et qu'il doit faire preuve de bonnes moeurs dans l'exer

cice de ses fonctions comme dans sa vie priv~e.
 

2.2 	 L'obligation de r6serve et l'expression des idles
 

Parce que le fonctionnaire travaille dans un service public,
 

il ne peut exprimer ses id6es personnelles en toute libert6 afin
 
de ne pas nuire au bon fonctionnement de l'Administration. Cette
 

obligation implique, A la fois impartialit6 et moderation.
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2.2.1 L'obligation d'im 2artialit6
 

Le fonctionnaire ne peut 6mettre dans ou hors du service
 

des opinions qui entacheraient la confiance des administr~s
 

dans le service.
 

2.2.2 L'obligation de mod6ration
 

L'obligation de moderation impose la prudence dans 1'ex

pression des opinions et proscrit 1'injure, la grossi~ret6 

dans les paroles, l'attitude ou les 6crits, les opinions tran

ch~es. 

III - LA SANCTION DES OBLIGATIONS
 

ARTICLE 10 de l'Ordonnance : "Toute faute commise par un
 

fonctionnaire dans l'exercice ou A l'occasion de l'exercice de
 

ses fonctions l'expose A une sanction disciplinaire sans pr6

judice le cas 6ch6ant des peines pr6vues par la Loi P6nale.
 

Lorsqu'un fonctionnaire a 6t6 poursuivi par un tiers pour faute
 

de service et que le conflit d'attribution n'a pas 6t6 6lev6,
 

la collectivit6 publique doit, dans la mesure oa une faute
 

personnelle d6tachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas
 

imputable A ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations ci

viles prononc~es contre lui."
 

L'ARTICLE 30 6num6re les sanctions disciplinaires qui sont
 

a) l'Avertissement
 

b) le Blame
 

c) le D~placement d'office
 

d) la Radiation du tableau d'avancement
 

e) la Radiation d'anciennet6 d' chelon
 

f) l'Abaissement d'6chelon
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g) la R6trogradation
 

h) la Mise a la retraite d'office
 

i) la Revocation sans suspension des droits A pension
 

j) la R~vocation avec suspension des droits A pension.
 

L'exclusion temporaire de fonctions peut 6tre prononc~e
 
comme sanction principale ou compl6mentaire pour une duree qui
 
ne peut exc~der six mois. Elle est privative de toute r~mun6

ration.
 

L'avertissement, le blame, le d~placement d'office et la
 

radiation du tableau d'avancement sont des sanctions du premier
 

degr6.
 

Les autres sanctions sont des sanctions du second degre.
 

ARTICLE 31 - Le pouvoir disciplinaire appartient A l'auto

rit6 investie du pouvoir de nomination qui l'exerce apr~s con
sultation de la Commission Administrative Paritaire siegeant
 

en formation disciplinaire.
 

Toutefois, l'avertissement, le blame et l'exclusion
 

temporaire de fonction, lorsqu'elle n'exc~de pas un mois, sont
 
prononc~s sans consultation de la Commission Administrative
 

Paritaire par l'autorit6 comp~tente qui peut del~guer son pou

voir disciplinaire.
 

La decision, qui doit 6tre motivee, peut prescrire que la
 

sanction et ses motifs seront rendus publics.
 

ARTICLE 32 - En cas de faute grave commise par un fonction

naire, qu'il s'agisse d'un manquement ' ses obligations pro
fessionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de
 

cette faute peut etre immediatement suspendu par l'autorit6
 

ayant pouvoir disciplinaire.
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La decision pronongant la suspension d'un fonctionnaire
 

doit preciser si l'int~ress6 conserve, pendant le temps o il
 

est suspendu, le b~n~fice de son traitement, ou determiner la
 

qualit6 de la retenue qu'il subit. En tout etat de cause, il
 

continue A percevoir la totalit6 des supplements pour charge
 

de famille.
 

I1 doit 8tre rendu compte de cette decision essentiellement
 

provisoire, au Ministre int6ress& qui saisit, sans d6lai, le
 

Conseil de discipline de l'affaire. Celui-ci 6met un avis mo

tiv6 sur la sanction applicable et le transmet A l'autorit6
 

comp~tente.
 

La situation du fonctionnaire suspendu, en application de
 

l'alin~a premier du present article, doit 8tre d~finitivement
 

r~gl~e dans un d6lai de quatre mois A compter du jour oc la
 

decision de suspension a pris effet.
 

Lorsqu'une d~cision n'est intervenue au bout de quatre mois,
 

l'int~ress6 regoit A nouveau l'int6gralit6 de son traitement,
 

sauf s'il est l'objet de poursuites p6nales.
 

Lorsque l'int~ress6 n'a subi aucune sanction ou n'a 6t6
 

l'objet que d'une sanction du premier degr6 ou si A l'expiration
 

du d~lai pr6vu A l'alin6a precedent, il n'a pu 6tre statu6 sur
 

son cas, il a droit au rembourseuient des retenues operees sur
 

son traitement.
 

Lorsque le fonctionnaire est l'objet de poursuites penales,
 

il est obligatoirement suspendu de ses fonctions.
 

La procedure disciplinaire est suspendue jusqu'A inter

vention de la d6cision du Tribunal. Le d6lai de quatre mois
 

fix6 A l'alin~a 4 du present article n'est plus applicable et
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IV 

la situation du fonctionnaire n'est d6finitivement r6gl6e
 

qu'apr~s que la decision rendue par la juridiction saisie est
 

devenue definitive.
 

ARTICLE 33 - La procedure devant le Conseil de Discipline
 
et le Conseil Sup6rieur de la Fonction Publique est contradic

toire. Un d6cret pris en Conseil de Ministres organise les
 

modalit6s de cette proc6dure.
 

- PORTEE PRATIQUE DES OBLIGATIONS ET SANCTIONS DU FONCTIONNAIRE
 

L'application des textes portant obligations et sanctions
 

des fonctionnaires reste quelque peu incomplhte.
 

Des moeurs socio-culturelles bloquent son effectivit6. En
 
effet, l'Administration Centrafricaine subit les donn6es de 
son
 

contexte. L'Administration est encore domin6e par des rapports
 

conflictuels interpersonnels et spontan6s. On remarque d'une
 
part une indiff6rence du justiciable A l'6gard de l'Administra

tion et d'autre part une assimilation limit6e du r6gime juri

dique de l'Administration qui apparait comme une autorit6 dif

ficilement contestable par les individus.
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E XERC ICE
 

UN CONFLIT DE TRAVAIL DANS UN SERVICE PUBLIC
 

LE CAS : "Le Doyen" 

A partir de l'volution de ce conflit, vous vous demanderez
 

- A quel niveau "le Doyen" commet-il une faute disciplinaire 

et pourquoi ? 

- Quelle solution apporterez-vous A cette situation en tant
 

que responsable du personnel ?
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LE CAS "LE DOYEN"
 

48 ans 

23 ans de maison 

Mari6, 13 enfants 

10 avertissements au dossier 

1979 : Altercation : refus de travail 

Dernier avertissement avant renvoi pour ce motif 

Juin 1981 : 2 jours de mise A pied. 

Injure grave : Madame DEP lui donne une gifle ; il la 

lui rend (a jur6 sur la tate de "ses enfants" qu'il ne
 

l'avait pas insult6e, malgr6 les t6moins).
 

Nombreuses demandes de sanctions car le Doyen ne travaille pas.
 

Incident avec d'autres car, syst6matiquement, il perturbe le
 

travail du groupe ; il s'absente. M. THE l'a vu deux fois ces
 

derniers mois pour le sermoner. Le sanctionner revenait A le
 

licencier caril avait un dernier avertissement avec renvoi.
 

Au retour des cong6s, il arrive deux semaines en retard, reste
 

A la r~ception et ne va pas occuper son poste. Ii faut aller
 

le trouver pour le mettre au travail, sinon resistance passive
 

A chaque occasion de tirer sur la corde.
 

Monsieur DOYEN est un habitu6 des menaces et des provocations
 

Menaces frequentes tout azimut.
 

Un planton a dit hier A M. CAC... qu'il avait menac6 de
 

le tuer. "Si je retrouve mon f6tiche, j'en descentrai".
 

RESUME : Pose des probl~mes depuis 3 ans
 

- Ne fait pas son travail.
 

- Menaces graves fr6quentes tout azimut.
 

- Profite au maximum de toutes les situations pour ne pas
 

travailler.
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La Direction :
 

Discussion sur le comportement du Doyen. Fin de la discussion
 

on notifie au Doyen :
 

- Vous etes mis A pied.
 

- Vous recevrez une convocation.
 

- Le d~partement demande votre licenciement.
 

R6action du Doyen :
 

- Licenciez-moi tout de suite, combien je vais toucher ?
 

R6action du groupe vis-A-vis du sanctionn6 :
 

Tant que M. le Doyen ne fait pas sa cadence, on ne peut
 

gu~re lui dire grand chose ; il les protege en quelque sorte
 

dans la mesure oiQ son attitude n'est pas sanctionnee.
 

- Solidarit6 traditionnelle, esprit de corps tr6s vif
 

actuellement.
 

- Des menaces ne sont pas s6rieuses.
 

- IH est ancien, il ne retrouvera pas de travail. 

- IH a 13 enfants. 
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B. DETERMINATION ET SATISFACTION DES BESOINS EN FORMATION
 

Ii existe trois d6marches principales :
 

- La demande classique ou administrative consiste A tenter
 

d'tablir un inventaire des atten~es de formation des fonction

naires en vue de dresser une sorte de catalogue de leurs
 

demandes.
 

- La d~marche n~gociatrice, employ6e pour 6tablir un plan
 

de formation qui consiste A faire 6merger les besoins A partir
 

d'une concertation entre les agents et la Direction.
 

- La d~marche par objectif r6pond A la double satisfaction
 

* des besoins de formation des agents,
 

* des besoins des usagers vers lesquels doit 6tre tourn~e
 

toute l'administration.
 

C'est cette dernihre d~marche qui est la plus fr~quemment
 

d~velopp~e.
 

Toutefois, quelle que soit la d~marche suivie, la d6ter

mination des besoins en forration repose sur des points de
 

passage obliges :
 

- le recensement des besoins
 

- le traitement des besoins
 

- la r6daction du plan de formation
 

- l'.valuation.
 

I. LE RECENSEMENT DES BESOINS
 

Tout le problhme est de savoir quels besoins doivent 6tre
 

recenser. Ces besoins se situent A quatre niveaux
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- les besoins de la Collectivit6 

- les besoins des agents 

- les besoins des services 

- les besoins transversaux (communs ' plusieurs services). 

La d6termination de ces attentes de formation peut se fair
 

avec trois outils non exclusifs les uns des autres
 

- le questionnaire
 

- l'entretien, individuel ou de groupe
 

- la r6union.
 

2. LE TRAITEMENT DES BESOINS
 

C'est la phase de n~gociation au cours de laquelle est
 

assur6e la synth~se des besoins exprim6s par les diff6rents
 

partenaires.
 

Le traitement des besoins consiste A d6terminer la zone
 

commune de l'ensemble des besoins. Des r6unions regroupant les
 

responsables du personnel et les agents permettent de d6termine
 

les b~n6ficiaires potentiels et de pr6voir approximativement la
 

dur6e des formations A organiser. Aussi, les responsables des
 

services au vu du r6sultat de ses travaux sont appel6s A quan

tifier les possibilit~s de depart en formation de leurs agents.
 

3. LA REDACTION D'UN PLAN DE FORMATION
 

C'est une phase importante car le plan de formation est le
 

contrat pass6 entre la collectivit' et l'organisation de for

mation. Ainsi, la qualit6 de la formation d6pend largement de
 

la qualite des besoins exprim~s t de leur expression hors de
 

la redaction.
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Le contenu formel du plan de formation revet une impor
tance toute particuliere, puisque c'est A partir de document
ce 

que les organismes de formation 6tablissent leurs programmes
 
d'actions. Le plan de formation est donc le contrat liant :
 

- une Administration qui definit pr~cis~ment object:ifs
ses 


de formation,
 

- et un Organisme de formation qui s'engage A mettre en
 

oeuvre 
les actions r6pondant le plus pr6cis6ment pos
sible aux besoins d~termin6s par l'Administration
 

concern6e.
 

Le document final doit donc se preserver d'un double 6cueil
 

- l'atomisation et l'parpillement, lorsque le plan n'offre
 
qu'une succession de demandes de stages, sans que ces
 
dernihres soient reli6es A des objectifs globaux claire

ment d6finis.
 
- le risque d'une formulation superficielle des besoins
 

lorsque le plan ne pr~sente que des orientations g6n6

rales.
 

4. L'EXECUTION DU PLAN DE FORMATION
 

L'ex~cution du plan de formation doit etre assur6e par la
 

structure administrative (fonction personnel) en liaison avec
 
l'organisme de formation et les responsables des services de la
 

Collectivit6.
 

5. LE CONTROLE ET L'EVALUATION DU PLAN DE FORMATION
 

Le contr8le est assure par l'autorit6 politique et les
 
representants du personnel 
au vu des rapports d'6valuation de
 
la structure administrative. L'6valuation revet un double
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caractere :
 

- quantitatif, lorsqu'il s'agit de recapituler le nombre
 

de d6parts en formation ;
 

- qualitatif, lorsqu'il s'agit de contr~ler si la formation
 

r~pond bien aux objectifs d6termines a priori.
 

C'est A partir de cette double 6valuation que l'autori..
 

administrative decide ou non de red6finir ou repr6ciser les
 
objectifs globaux du plan de formation sur les ann~es suivantes.
 

E X E R C I C E
 

En tant que responsable du service du personnel, essayez
 

de dire quels pourront 6tre les obstacles pouvant empecher la
 
determination et la satisfaction des besoins en formation dans
 

vos services.
 

- Essayez de classer ses 6ventuels obstacles en trois
 

cat6gories :
 

" psychologiques
 

" jurid-iques
 

• ma:'riels, 
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